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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

La discussion du projet de décret sur le travail dans 

les prisons n'avait été qu'effleurée hier : cette discussion 

a été reprise aujourd'hui et elle a occupé toute la séance. 

On se rappelle qu'un décret du Gouvernement provi-

soire, rendu le 2i mars dernier, a suspendu le travail 

dans les prisons, et interdit également le travail aux mi-

litaires en activité de service compris dans les compa-

gnies à la suite connues sous le nom de compagnies hors 

rang. Ce décret était fondé principalement sur la concur-

rence désastreuse que ce travail faisait aux ouvriers li-

bres. Des difficultés considérables, disons mieux, des im-

possibilités absolues se se sont immédiatement opposées 

à l'exécution de ce décret en ce qui concerne les compa-

gnies hors rang, et c'est seulement à l'égard des prisons 

que le décret a reçu sa pleine et complète exécution. Mais 

bientôt les préfets et les directeurs des maisons centrales 

ont fait entendre les plaintes les plus vives. Tous se sont 

élevés contre les combinaisons prétendues phi antropi-

ques de la Commission du Luxembourg : ils ont fait re-

marquer que le travail orça îisé dans les maisons centra-

les pour l'exécution du Code pénal (art. 31 et 40) y était 

devenu, avec l'action religieuse, l'un des plus puissans 

moyens de moralisation, et que dès lors, supprimer le 

travail c'était affaiblir l'action bienfaisante de la détention, 

donner libre carrière à tous les vices qu'entraîne l'oisive-

té, et en enc rarager l'esprit d'indiscipline et d'insubor-

dination. Ces prévisions n'étaient que trop fondées : on 

sait à quels désordres de tous genres la suspension du 

travail a donné naissance dans les maisons centrales, 

et comment pour les réprimer, notamment dans le dé-

partement du Nord, il a fallu l'intervention active et éner-

gique de l'autorité supérieure. Il n'y avait, au reste, pour 

prévoir ce qui devait arriver, qu'à se rappeler ces paroles, 

bien anciennes peut-être, mais toujours vraies, pronon-

cées en 1801 parle ministre Chaplal : « L'oisiveté dans 

laquelle croupissent les prévenus éteint jusqu'aux ger-
mes de leurs facultés morales et physiques. » 

11 était impossible qu'avec le retour des idées d'ordre 

les effets déplorables du décret du 24 mars ne frappas-

sent pas tous les yeux ; aussi, un des premiers actes dé 

M. Senart, ministre de l'intérieur, fut-il de proposer à 

l'Assemblée l'abrogation de ce décret. Tel a été aussi 

l'avis de la Commission nommée pour examiner le projet 
du ministre. 

Mais tout en abrogeant, dans ce qu'il avait d'absolu, le 

décret du 24 mars, on ne pouvait se dissimuler qu'il 

n'était, en réalité, qu'une satisfaction donnée à des plain-

tes déjà anciennes, de la part de l'industrie libre. 11 fal-

lait donc aller au fond de ces plaintes, et examiner si elles 

étaient la révélation d'un mal sérieux, ou si elles ne pre-

naient leur principe que dans des intérêts passionnés tou-

jours exclusifs et aveugles ; il fallait, enfin, examiner, si 

même en rétablissant le travail dans les prisons, les ha-

bitudes de travail qui n'auraient jamais dû en être exi-

lées, il ne convenait pas d'organiser ce travail de maniè-

re a ce que l'industrie libre n'en fût pas sérieusement 

atteinte ; car, ainsi qu'on le disait aujourd'hui, il ne faut 

pas que le désir de moraliser les prisonniers entraîne 

comme conséquence, au moyen du chômage et de la m-
sere, la démoralisation des ouvriers libres. 

Le projet ministériel faisait assez bon marché des dan-

gers résultant pour le travail libre de la concurrence des 

ouvriers réclusionnaires ; il entrait à cet égard dans des 

détails statistiques fort rassurans. De son côté, la Com-

mission opposait des chiffres et des résultais d'une natu-

ture toute différente : en outre, on invoquait les consé-

quences funestes qu'avait eues sur l'industrie de la ville 

de Troyes, l'introduction dans la maison de Clairvaux, de 

métiers circulaires destinés à faire du tricot : on attri-

buait des conséquences non moins regrettables au mode 

de travail adopté dans les maisons de Mareuil et de Fon-

tevrault; enfin, M. Peupin signalait fè tort considérable 

que la maison centrale de Poissy faisait aux fabricans 
ebemstes de Paris. 

Tout en faisant ses réserves quant à l'exagération de 

certaines plaintes, M. Léon Faucher, ministre de l'inté-

rieur, a reconnu qu'il y avait des mesures à prendre dans 

1 m erêt de l'industrie libre, et il a déclaré que, pour sa 

\ P
a
rt, il se sentait disposé à entrer dans une voie qui pût 

concilier tous les intérêts. — Mais quelles sont ces me-

ures. — A cet égard, divers systèmes étaient mis en 

«vant. Les uns proposaient d'appliquer les détenus exclu-

sivement à des travaux agricoles. Les autres demandaient 

l'introduction, dans les maisons' centrales, d'industries 

trangeres. — D'autres penchaient pour l'exportation 

aes produits. Quant à la Commission, elle a pensé que 

a mesure la plus salutaire consistait à donner aux pro-
mis du travail des prisons qhe affectation particulière 

qui ne lui permît plus de faire conc irrence sur le.t mar-

nes a ceux du commerce ordinaire En conséquence, elle 

«« proposé une série d'articles qui près rivent à l'Etat de 
gommer,

 a
„ heu de vendre ou de laisser vendre les 
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« des détenus, et, par l'organe de son ra
PPorteur, M. Rouher, elle a expliqué que, dans son in-

tention, le travail des détenus devrait se substituer, pour 

"usage des soldats, à celui qu'exécutent les compagnies 

hors rang. Nous ne savons si ce système prévau Ira de-

vant l'Assemblée. Déjà quelques hommes compétens, no-

tamment MM. les généraux de Lamoricière et Baraguay-

d'Hilliers ont laissé entrevoir que son exécuti n pourrait 

rencontrer, dans l'intérêt de l'armée et de l'Etat, de très 

graves obstacles ; nous reconnaissons néanmoins que l'i-

dée de retirer autant que possible du marché les pro-

duits du travail des prisons repose sur un principe juste, 

puisque ces produits, fabriqués à un prix bien inférieur 

à la main-d'œuvre ordinaire, peuvent taire à ceux fabri-

qués au dehors une concurrence contre laquelle il estbien 

d fficile de lutter. — Toutefois, faut-il que la loi pose à 

cet égard une règle absolue? N'est-il pas plus prudent 

de s'en remettre aux soins de l'administration, et de lais-

ser, comme le propose le projet du Gouvernement, aux 

chambres de commerce le pouvoir de déterminer, sauf 

approbation du ministre, les travaux qui devront être 

confectionnés dans les prisons, de fixer le prix de la 

main-d'œuvre dans ces établissemens, et même d'inter-

dire la mise en vente, dans cerlaines villes, des produits 

manufacturés dans ces maisons? C'est ce que l'As-

semblée aura à décider demain , car , aujourd'hui, 

ta discussion générale a absorbé toute la séance, et l'ar-

ticle 1", qui abroge le décret du 24 mars en ce qui 

touche la suspension du travail dans les prisons et à l'é-

gard des militaires en activité de service, a seul été adop-

té. Cet e liscussion n'a présenté, du roste, que peu d'in-

térêt, et le décret du 24 mars n'a guère trouvé de dé-

fenseurs. Mentionnons cependant M. Schœlcher. M. 

Sc'iœlcher envisage la question sous un singulier point 

de vue. 11 veut bien qu'on rétablisse le travail dans les 

prisons, mais d'une manière très modérée, et cela bi n 

moins dans l'intérêt des travailleurs libres que dans l'in-

térêt des prisonniers eux-mêmes, dont un travail trop 

prolongé tend, dit-il, à abréger l'existence. Et , pour 

prouver ce qu'il avance, M. Schœlcher se livre à des 

aperçus statistiques qui établissent, suivant lui, que de-

puis la suspension du travail, la morta'ré a beaucoup 

diminué dans les prisons. L'Assemblée n'a paru que 

médiocrement édifiée de tous ces chiffres et de la portée 

qui leur était attribuée, et l'on se demandait si la dimi-

nution de la mortalité ne devait pas plutôt être attribuée 

à la suppression de la cantine qu'à celle du travail. M. 
Selicelcher s'est-il posé celte question ? 

La discussion continuera donc demain. 

Au commencement de la séance nous avons eu pres-

que des interpellations : un membre de la Commission 

des invalides, M. Froissard, a signalé à l'attention de M. 

!e ministre de la justice un fait qu'il considérait comme 

très grave Ce fait, le voici : hier, lors de l'installation du 

général Jérôme Bonaparte en qualité de gouverneur des 

inva ides, quelques vieux soldats ont répondu au cri de 

vive laFrancel par celui de vive l'Empenur\ M Od lon-

iijrrot a en gagé l'honorable représentant à se rassurer. Il 

lui a répondu que s'il y avait eu, dans 1; fait signalé, place 

pour la justice, la justice eût fait son devoir; mais qu'il fallait 

bien aussi avoir quelque indulgence pour l'émotion de 

quelques vieux serviteurs. Au reste, M. le ministre delà 

guerre, M. le général Chaugarnier et M. le général Petit 

assistaient à la réception du gouverneur, et leur présence 

donne l'assurance qu'aucun incident de la moindre gra-

vité n'est venu troubler cède solennelle cérémonie. M. 

Froissard a dû comprendre, à la manière dont les obser-

vations du ministre ont été accueillies, qu'il eût fait plus 
sfgementde réserver son étrange interpellation. 

i,'Assemblée a procédé au renouvellement de son bu-

reau. MM. Bedeau, Coudchaux, Lamoricière, Havin, Cor-

bon, Billault ont été nommés vice-présidens. — MM. 

Péan, Degeorge et Jules Richard ont été nommés secré-
taires. 

Le 8
e
 bureau a nommé M. Emile Leroux membre de la 

Commission chargée d'examiner le projet de loi sur l'or-

ganisation judiciaire, en remplacement de M. Emile Len-
glet, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPÉL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 9, 16 et 23 décembre. 

DES ANCIENS JUIFS DE METZ. — TAXES PARTI— 

— OBLIGATION BES SUCCESSEURS DES ANCIENS 

COMMUNAUTÉ 

CUL1ÈRES. 

JUIFS. 

M' Allou, avocat de MM. Worms de Romilly, Halphen, 

Dreyfus, Cahen, Fould, Bolwillei', expose les faits sui-
vans : 

Les juifs subissaient en France, avant 1789, l'oppression 
la plus humiliante. Pour prix du droit même qu'on leur ac-
(ordait de vivre au sein du pays, ils étaient soumis aux taxes 
les plus onéreuses , taxes des niées à l'aire face aux charges 
générales et qu'ils supportaient dans une proportion plus 
cmsidérib'e que les autres membres de )$ communauté; 
taxes spéciales ensuite représentant leurs dépenses de culte 
et d'organi.-ation dis inete, celles-là , ils les supportaient 
seuls; taxes extraordinaires enfin qui les atteignaient seuls 
aussi dans certaines circonstances exceptionnelles. Ainsi, par 
exemple, si le roi venait visilt

;
r une de ses bonnes villes, c'é-

taient les juifs qui faisaient les frais de l'accueil qui lui éta t 
fuit et de toutes les splendeurs qu'on étalait sous ses pas. Si 
quelque calamité publique, au contraire, affligeait le pays, un 
incendie, une inondation, c'étaient les juifs encore, à titre de 
victimes expiatoires, qui étaient appelés à réparer les désas-
tres causés. 

Les juifs, pour subvenir à ces charges pesantes, se trou-
vaient souvent, malgré leur richesse proverbiale, dans la né-
cessité de contracter des emprunts. En vue d'offrir à leurs 
créanciers une solvabilité plus grande et de plus complètes 
gai-amies, ils s'étaient constitués, à travers la France, en 
communautés distinctes, à la lèle desquelles étaient placés des 
syndics. Quand un emprunt devenait nécessaire, ces syndics 
contractaient directement, en leur nom personnel, et presque 
toujours sous forme de constitution de rentes; puis, l'opéra-
tion faite, l'emprunt réalisé, les syndics répartissaient la dette 
entre les membres de la communauté, en proportion de la 
situation que chacun y occupait. Vis à vis d'une personnalité 
distincte, saisissable, telle que celle des syndics qui, d'ail-

liurs, étaient en général les hommes influens et opulens de 
ia communauté, les prêteurs se montraient disposés à traiter. 
En face de l'être moral, de l'être collectif, les embarras pos-
sibles du recouvrement à effectuer eussent laissé tous les ca-
pitaux incertains. 

C'est ainsi que cela se passait dans le nord, dans le midi 
de la France, à l'est, à l'oust. C'est ainsi que cela se passait 
no'ammenl à Me z, où existait une communauté très énergi-
quement constituée et à laquelle appartiennent, par leur ori-
gine, un très grand nombre de notabilités financières de no-
tre époque, les Fould, les Halphen, les Worms de Romilly, 
d'autres encore qui se présentent aujourd'hui comme appe-
lans devant la Cour. 

En 1789, l'émancipation des juifs ayant été proclamée, les 
communautés juives se dispersèrent et le règlement des an 
eienn.es dettes fut tnspendu. 

Les créanciers ayant provoqué l'intervention del'Etat, l'As-
semblée nationale décréta, le 27 mai 1791, que toutes les 
contestations qui pourraient résulter du rô'e fait par les 
juifs de Metz, en recouvrement de la somme de 429,737 fr. 
12 s. 6 den., sur tous ceux qu'ils prétendent être contribua-
bles dans ledit rôle, ainsi que cèdes qui pourraient naître des 
autres rôles à faire pour les charges qui leur sont propres, 
seront portées devant le directoire du district de Metz, dépar -
tement de la Moselle, pour y être statué sur l'avis de la mu-
nicipalité, sauf à faire prononcer en dernier ressort par le 
département, s'il y a lien. 

Les dispositions de la loi du 27 mai 1791 furent confir-
mées par celles du décret du 1" mai 1794 et du décret du S 
nivôse an X. Voici les deux articles importans de ce der-
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Art. \". Le préfet nommera une commission de deux 
juifs de Metz, et de trois de l'ancienne généralité, chargés, 
sous son approbation, de faire la répartition entre les obïgés, 
et de donner avis sur les demandes en réduction ou dé-
charge. 

» Art. 2. Les rô'es ne pourront être mis en recouvrement 
que de l'autorité du gouvernement. » 

Sous l'Empire, ces décrets restèrent sans application. Tou-
tefois, dans plusieurs villes du midi on établît, sur les indi. a 
tions seules des créanciers, le chiffre des dettes desanoiennes 
communautés; puis on s'adressa à certains individus qui en 
avaient été membres: s'ils baissaient la tête et s'exécutaient, 
tout ét dt dit; s'ils résistaient et déniaient la qualité qu'on 
leur attribuait de membres de la communauté, ou si, l'ac-
ceptant, ils soutenaient seulement l'exagération de la somme 
à laquelle ils avaient été taxés, alors, et pour en finir, on les 
assujétissait à un serment spécial qu'on appelait le serinent 
de la tombe. La peinture en était faite récemment dans une 
autre instance, avec une énergie pleine d'amertume, par un 
de nos confrères qui avait certes bien le droit de s'attrister 
au souvenir de ces humiliations, qui étaient pour lui des hu-
miliations de famille et de na io îalité. Ou amenait le juif qui 
résistait au sein de la synagogue : on l'étendait dans un cer-
cueil, entouré de tout l'appareil de la mort ; les torches fu-
néraires étaient allumées autour de lui, et au-dessus de sa 
tête le grand-rabbm, le livre de la loi sainte à la main, lisait 
les malédictions qui frappent le parjure ; le malheureux était 
ensuite appe é à prêter terment, et son serment faisait loi. On 
voit ce que pouvaient offrir de garanties ces cérémonies si bi-
zarrement empreintes de l'esprit du moyen-âge, et qu'il est 
triste de rencontrer eucore dans ia période de temps écoulée 
de 1815 à 1820, aux intérêts soit des débiteurs, soit des 
créanciers eux-mêmes. Quoiqu'il eu soit, c'est ainsi qu'on es', 
larvenu à éteindre, dans le midi, ces questions restées si vi-
vaces et si embarrassantes dans d'autres parties de la France, 
du règlemeut des dettes des communautés juives. Cela ne peut 
pas s'appeler résoudre, cela s'appellerait tout au plus tran-
cher les difficultés. 

Les créanciers tirant condamner les syndics en leur nom 
personnel, sauf le recours de ces derniers contre les membres 
de la communauté. 

Ces syndics dressèrent, eu 18Î2, l'état des débiteurs primi-
tifs, devenus leurs propres débiteurs. 

Lue ordonnance du 12 avril 1844 approuve cet état ; le 8 
juillet 1843, arrêté du préfet de la Mosebe qui délègue au» 
percepteurs des contributions le recouvrement des contribu-
tions. MM. Fould, Worms de Romilly, Halphen, Coudchaux et 
autres, furent poursuivisen paiementde sommes qui variaient 
de 30 fr. à 1,0 JO fr. Après un conflit déféré au Conseil d'E 
tat, qui sanctionna la légalité des ordonnances et arrêtés ci-
dessus, MM. Fould et autres assignèrent les percepteurs en 
discominuation de poursuites. Le 24 décembre 1847, juge 
ment du Tribunal de p -entière instance de Paris, ainsi conçu : 

» Attendu que des actes d'emprunt de 1782 et 1786, dont 
le Tribunal a pu prendre connaissance, il résulte la preuve 
que les prêteurs, à la créance desquels il s'agirait encore au-
jourd'hui de satisfaire, ont uniformément traité avec des in-
dividus prenant la qualité de syndics de la communauté juive 
de la généralité de Metz, et procédant comme tels, tant en 
leurs noms personnels que comme représentans tous les au-
tres particuliers qui composaient ladite communauté, en ver-
tu des pouvoirs et autorisations à eux conférés par délibéra-
tions spéciales, annexés aux contrats des principaux chefs de 
famille ; 

» Qu'en se reportant à ces délibérations, on reconnaît qu'en 
effet lesdits syndics auraient été autorisés à contracter par 
l'assemblée générale des notables composant la communauté, 
et, en conséquence, à engager tous h s habituai la composant 
par la suite, solidairement l'un pour l'autre, l'un d'eux seul 
jour le tout, sans division ni discussion; 

» Qu'en faveur des créanciers contre les représentans, no-
tamment des syndics, it a constamment été jugé que cetie so-
lidarité n'avait pas cessé d'exisler, et pouvaii donner ouver-
ture à des actions en paiement; 

» Qu'ainsi !a question, qui récemment se soulève, est celle 
de savoir si contraints de payer, les descendons des obligés 
direc s ne pourront pas exercer utilement leurs recours con-
tre leurs coreligionnaires, dans l'intérêt général desquels la 
ditti a été originairement contractée ; 

» Que si, lors du jugement sur la compétence, le Tribunal 
a, conformément d'ailleurs à ce qu'avait précédemment dé-
cidé en principe le Conseil d'Etat, reconnu que, d'après la 
législation spéciale, à l'autorité administrative seule devait 
appai-ienir de prononcer sur toutes les d fiicultés relatives à 
la légalité et à ia confection du rôle de répartition, c'est-à-
dire à la fixation des sommes à répartir, au mode de receu-
v renient, à >a proportion dans laquelle chacun devait contr.-
butoirement être imp >sé, il a nécessairement retenu la con-
naissance de toutes les questions préjudicielles pouxant te-
nir à la qualité des personnes, à la nature, à l'étendue, à 
l'interprétation des conventions ; qu'il peut et doit dès lors 
examiner quelle est la nature de la dette et quels sont ceua 
qui y sont obligés ; 

» Qu'antérieurement à 1791, les juifs répartis par agglo-
mération sur le sol de la Fiance, n'y jouissaient d'aucun 
droit de cité , qu'ils n'étaient pas Français et n'étaient pas 
même étrangers ; qu'ils étaient contraints de vivre et de sé-
journer dans certaines 1< ealilés, où, par privilège spécial, ils 
ciàent admis à titre de tolérance, sans faire partie intégrante 
de la nation, par famille, en quelque sorte par tête /qu'en 
15(17 le nombre de ces familial dans la généralité de Metz 
était borné ù 4; qu'en 1003, il s'élevait à 24, mais qu'en iui -
let 1718, il était arrêté à 480 ; 

» Qu'à cette époque, le 9 juillet et plus tard le 3 février 
1777, dfs let res-patentes leur assignèrent un quartier de la 
ville, les soumirent à certaines charges et redevances collec-
tives en leur conférant certains droits, les reconnaissant non 
comme commune, mais cm me communauté, et leur assignant 
par là une sorte de nationalité distincte et séparée ; qu'ils eu-
rent à se donner une organisation sociale intérieure, à pour-
voir à la défetife et à la représentation de leurs intérêts com-
muns, à l'acquit des charges qui étaient la condition de leur 
existence, aux frais enfin de leur culte, qui était comme le lien 
de leur assocation ; 

» Que c'est à ces fins que, comme communauté, comme na-
tion, ils ont contracté des dettes qui leur sont et ont dit leur 
rester particulières, puisqu'elles subsistent encore en partie 
et ne sont jamais devenues ce les de l'Etat, depuis que la qua-
lité de Français a été acquise au peuple qui leur devait d'a-
voir pu atteindre cette révocation dans sa psi'ion; 

» Qus cesdettes, personnelles à ceux qui les ont contractées 
et à leur descendais v s-à-vis des créanciers, à l'égard des 
syndics primitifs ou des liquidateurs qui les remplacent, doi-
vent être considérées comme nationales pour toute la nation 
juive, qui a son principe dans les familles primitivement éta-
blies à Metz, et qui ont composé la communauté ; que ce n'est 
pas à titre d'obligation personnelle pour ceux qui existenten-
core ou de dettes héréditaires pour ceux qui descendent d'eux 
dans une proportion fixe et déterminée, mais à titre de char-
ge d'origine, par tête, en raison de ses facultés, comme cotisa-
tion contributoirement répartie, que tout, individu issu des 
familles engagées doit être soumis au paiement; 

» Que, pour savoir, d'après ces principes, si les divers 
demandeurs en discontinuation de poursuites ont pu valable-
ment être recherchés, il suffit donc.au point de vue où le 
Tribunal a dû se placer, de rechercher s'ils reconnaissent ou 
méconnaissent appartenir aux familles dont se composait 
l'association ; 

« Attendu que les demandeurs en discontinuation de pour-
suites ne présentent, à l'appui de leurs prétentions que la 
considération qu'ils n'auraient rien appréhendé de la succes-
sion paternelle et serai3nt ( rôts à y renoncer £ qu'il suffit de 
faire à ce système application des considérations qui précè-
dent, et de reconnaître que la contribution dont s'agit n'a 

as pour objet le paiement d'une dette héréditaire transmise 
"héritier avec la succession de son auteur, mais qu'elle est 

inhérente à la quali'é de juif, descendant de ceux qui ont 
bomposé la communauté des juifs de Metz ; 

» Reçoit Varandod et Scitivaux opposans au jugement par 
défaut contre eux obtenu le 12 août 1846, et, statuant par 
jugement nouveau, déclare Fould frères mal fondés dans 
leur opposition à l'exécution du rôle do répartition arrêté le 
19 juillet 1842, et rendu exécutoire le 12 avril 1813, les en 
déboute, et ordonne que les poursuites encommencées soront 
continuées ; 

» Condamne Fould frères aux dépens. » 

M° Allou sou'ient, en premier lieu, que ses cliens n'ont ja-
mais l'ait partie de la communauté des juifs de Metz, etqu'ils 
ne peuvent être obligés personnel ement à des dettes nées 
avant eux ;ces dettes, ainsi que l'ont reconnu la loi de 1791, 
l'arrêté de l'an X, le décret du 5 septembre 1810, sont des 
charges locales, et ceux qui n'ont pu, par la date de leur nais-
sance, obtenir les avantages, ne peuvent être tenus des 
ch irges. 

On objecte que c'est là une dette nationale, une dette d'ori-
gine ; mais c'est méconnaître l'émancipation prononcée dès 
1789, l'égalité entre tous les citoyens. C'est, en outre, s'expo-
ser à faire supporter le môme impôt à plusieurs personnes à 
la fois, au père, au fils, au petit-fils, et, en effet, tel est le 
résultat des répartitions et des rôles dont le recouvrement est 
poursuivi. 

L'avocat démontre ensuite que les appelans ne sont pas te-
nus comme représentans, les uns, tels que MM. Worms de 
Romilly et Cerfberr, s'autorisant de lettres-patentes de 
Louis XVI et de Napoléon, qui confèrent à leurs auteurs tous 
les droits des régnico les, les autres ayant renoncé aux suc-
cessions de leurs auteurs, etc. 

Enfin, les dettes réclamées provenant de rentes viagères 
créées avant 1789, et n'ayant donné lieu que depuis 1847 à 
des poursuites, sont évidemment prescrites, et la prescription 
n'a pas été interrompue régulièrement à l'égard des appe-
lans; tout au nlus y aurait-il interruption depuis 1838, c'est-
à-dire, bien plus de cinq ans avant la demande. 

Avant tout, dit en terminant M
c
 Allou, les appelans sont 

venus défendre Un intérêt de prh cipe, un droit constitution-
nel. Si ces dettes juives, dont on poursuit le recouvrement, 
ont eu le caractère de dettes d'origine et de nationalité, elles 
n'ont pu l'avoir que pendant 1<: période antérieure à la grande 
émancipa-ion de 89, consacrée par toutes les institutions po-
litiques qui ont suivi. Ce signe de servitude qu'e n voudrait 

■ m primer encore au front des descendais des anciens juifs, 
il 's depuis la Révolution française, il est impossible que nul 
d'entre eux se résigna aujourd'hui à le subir! 

A côté de cet intérêt si grave, intérêt politique, intérêt 
constitutionnel encore une fois, se place aussi un intérêt pé-
cuniaire, mais qui ne tient dans f s motifs de résistance di.s 
appelans qu'une place bien secondaire. On a toujours soutenu 
le caractère solidaire de la dette primitive entre tous les obli-
gés. La conséquence de ce principe peut être de rejeter sur 
quelques uns des appelans, en cas d'insolvabiliié du plus 
grand nombre, le fardeau de la dette tout entière. C'est là 
Une charge dont le chiffre, non encore précisé, peut être con-
sidérable, et dont il est permis de répudier l'éventualité. 

M
e
 Boinvilliei s, en son enant le jugement attaqué aunnn 

de huit percepteurs de lu viilede Paris, fait remarquer que ë 
débat est ici ê tre, juifs et porte sur une charge commune qui 
doitè.re répartie proportionnellement, et non sur un lien de 
droit civil constituant une ebligation réciproque; c'e^t ui e 
charge de contribution par voie de cotisation. Aussi, ne s'a-
gissunl pas ici d'un créancier qui réclame son paiement, ne 
peut-on duvant g; opposer la prescription. C'est ici là dette 
publique de la inbu juive de Metz; à ce titre elle est à la 
charge de tous ceux qui en ont fait partie, même de ceux qui 
sont ni s di p lis 1789. Cet ui si que nos petits enfans .-im-
porteront, par exemple, les charges que prend ou qu'a prises 
la ville de Pu ri- . 

Remarquons, en outre, dit l'avocat, que ceux qui refusent 
c tte cotisation pour la laisser à la charge des seuls juifs de 
Metz, ont, pour la plupart, trouvé à Paris la f u-lnne, et quel-
ques uns l'.jpulence. Or, M. Coudchaux, par exemple, l'an-
cien ministre des finances, devra 12 fruncs [iour l'année; M. 
Worni!- de Romilly, 20 francs, etc. Qu'il soit permis de leur 
rappeler ce texte de l'Evangile : « La ferveur et la charité 
toril dans le cœur des pauvres. » 

Nous donnerons les conclusions de M. l'avocat-général 

Moulin, et le texte de l'arrêt qui sera prononcé le 6 jan-
vier. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Lechanteur, doyen. 

Audience du 4 janvier. 

M. LEDRU-ROLLIN CONTRE M. BÉCHET ET LES ÉPOUX LEGRIS. 

En jugement du Tribunal civil de la Seine du 25 jan-

vier 1848, avait condamné M. Ledru-Rollin, et les époux 

Legris solidairement, à payer au sieur Béchet, banquier 

à Paris, la somme de 6,000 francs pour les motifs sui-

vans : 

« Attendu qu'il résulte des documens produits que Ledru-

Rollin et les époux Legris sont conjointement déhif urs en-

vers Béchet de la somme de 6,000 francs, qu'ils devaient lui 

rembou rser les 15 mars et 19 août 1847; 

» Que la demande en condamnation n'est pas contestée par 

les époux Legris, et que l'extinction de la dette alléguée par 

Ledru-Rollin n'est pas prouvée. » 

Devant la Cour, M" Tartois, avoué de M. Ledru-Rollin. 

exposait que son client avait été en relations d'intérêts 

avec les époux Legris ; que par suite de ces relations il 

leur avait remis un bon de 6,000 francs à toucher du sieur 

Béchet, son banquier, et remboursable aux époques pré-

citées; qu'à l'échéance il avait remis des fonds pour le 

remboursement du bon Béchet à M'"" Legris, qui l'avait 

effectivement remboursé à ce dernier, mais que du con-

sentement de celui-ci, elle l'avait gardé pour son compte 

personnel; qu'ainsi il avait été complètement libéré. 

Au besoin il demandait la comparution de la dame Le-

gris, qui ne nierait pas le fait; et dans tous les cas il con-

cluait à ce que les époux Legris fussent condamnés à le 

garantir et indemniser. 

M' Lehelleeo, avoué du sieur Béchet, niait positivement 

l'allégation de M. Ledru-Rollin, dont il faisait ressortir, 

d'ailleurs, l'invraisemblance, puisque, si les choses s'é-

taient ainsi passées, M" Béchet ne devrait plus avoir le 

titre dans les mains, et que cependant il représentait. U 

faisait en outre remarquer que M. Béchet avait été enten-

' du en premiè e instance, et que c'était d'après les docu-

mens qu'il avait produits que la sentence avait été ren-

due. 

M" Huard, avoué des époux Legris, soutenait non re-

cevable la demande en garantie formée seulement contre 

eux devant la Cour. Toutefois, il convenait, comme M" 

Tartois, qu'il y avait un fait à éclairer dans cette affaire : 

que dans son cabinet il avait été dit, en effet, que 

les 6,000 francs remboursés par M. Ledi u - Rollin à 

M. Béchet avaient été laissés par ce dernier à M"1 " 

Legris ; mais que , n'ayant pas précisément pouvoir 

de déclarer le fait en justice, il se réunissait à M" Tartois 

potir demander la comparution de M"1 " Legris, qui se se-

rait présentée aujourd'hui même si elle n'était pas rete-

nue chez elle par une indisposition, mais qui comparaî-

trait au jour que la Cour voudrait bien indiquer. 

Après quelques momens do délibération, la Cour a con-

firmé la sentence des premiers juges, dont elle a adopté 

les motifs, et déciaré M. Ledru-Rollin non recevable 

dans sa demande en garantie, attendu qu'elle n'avait pas 

subi le premier degré de jdridiction. 

p opre à eux et aux leurs; qu'ils iraient l'aire leur demeure 

ou résidence en la maison et compagnie de Joseph Vignaud et 

de Jeanne Guyonnet , sa femme, leurs père tl mère, tuturs 

beau-père et belle-mère, avec lesquels ils seraient chds de 

communauté chacun pour un quart, en, per ledit futur époux, 

y confondant tous les meubles qui sont échus de la succession 

•ci ; 
en lu que parcontratde mariage avec Catherine Bour-

eçu Berigaud, notaire à Brigueuil, le 15 mars 4821, 

de son père, et en, par tous deux, y versant leurs revenus, 

fruits de leur gain, travail et industrie. « 
» Attendu que ces stipulations sont exclusives de la conli-

nuation de communauté en re François Guyonnet et Jeanne 

Jourdy, sa mère; que l'on comprendrait difficilement com-

ment François Guyonnel aurait pu faire communautéen 

môme temps avec sa mère, avec sa femme et les père et mère 

de celle-ci 

» Attei 

dier, reçu Berigaud, notaire à Brigueu 
François Cuyonnet a repoussé encore l'idée d'une commu-

nauté continuée avec sa mère, puisqu'il a stipulé avec elle 

une nouvelle société qui devait commencer à compter du 

jour de leur second mariage, qu'il est dit en effet que les fu -

turs époux feront leur demeure et résidence en la .maison 

et compagnie de Jeanne Jourdy, leur mère et belle-mère, 

avec laquelle ils entreront respectivement en communauté, 

à compter du jour do la célébration de leur mariage, dans 

tous leurs biens meubles présens et à venir; laquelle com-

munauté a été réglée entre eux, ainsi qu'il suit : savoir est, 

que ladite Jeanne Jourdy y participera pour un quart, et les 

futurs époux pour chacun un quart, ou une moitié au total, 

l'autre quart appartenant à Jeanne Cuyonnet, fille mineure de 

F' rançois Cuyonnet, de son premier mariage avec Catherifle 

Vignaud ; 

» Attendu qu'en supposant que la continuation de commu-

nauté entre FVançois Cuyonnet et Jeanne Jourdy, sa mère, ait 

pu subsister en présence des deux contrais de mariage dont 

les dispositions viennent d'être rapportées, malgré l'inven-

taire fait par Guyonnet en 1821, malgré la déclaration par lui 

faîteau greffe le 4 mars 1844, il a toujours dépendu, et il dé-

pend encore de lui d'en décliner les effets, parce que cette 

continuation de communauté n'était qu'un bénéfice que la loi 

lui accordait, et qu'il a toujours été de principe que chacun 

peut renoncer au droit introduit en sa faveur; 

» Attendu que le droit de renoncer à un bénéfice qui lui é-

lait personnel ne peut être contesté aujourd'hui à François 

Cuyonnet, par la raison qu'en y renonçant il préjudicie aux 

droits de Catherine Vignaud, sa femme, et, par conséquent, à 

ceux de Jeanne Cuyonnet, sa fille; 

» Attendu, en eftet,queCatherine Vignaud et Jeanne Guyon-

net, i-a hl e, n'ont jamais eu, de leur chef, aucun droit à la 

continuation de la communauté avec Jeanne Jourdy ; que 

leurs droits, à cet égard, ne pouvaient naître que de l'exer-

cice que F'rançois Guyonnet ferait du situ, etque, s'il n'y a 

j as eu continuation de communauté pour François Guyonnet, 

il n'y en a pas eu non plus pour sa femme et pour sa fille; que 

celles-ci ne sont point, à cet égard, dans le cas d'un créan-

cier qui pourrait contester une renonciation faite par son dé 

biteur en traude de s- s droits; 

» Attendu que Jeanne Guyonnet ne pourrait même pas se 

prévaloir de cette continuât on de communauté, pour s'attri-

buer une part dans les immeubles acquis par Jeanne Jourdy, 

parce que, dans tous les cas, ces immeubles seraient propres 

a F'rançois Guyonnet, aux termes de son contrat de mariage 

avec Catherine Vignaud, par lequel il n'a mis en communauté 

que les meubles et conquêts immeubles que les époux feraient 

durant le mariage, le surplus leur demeurant propre; 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 

Présidence de M. Dégranges. 

COMMUNAUTÉ. — DROIT COUTUMIER. — BÉNÉFICE PERSONNEL. 

— SOCIÉTÉ TACITE. EFFET RÉTROACTIF. 

1° Lorsque, aux termes de l'article 42 de la coutume d'Angou-

mois, le défaut d'inventaire au décès de l'un des époux a 

donné lieu à la continuation de communauté, l'enfant mi-

neur fondé à réclamer ce bénéfice introduit uniquement en 

ta faveur et exclusivement attaché à sa personne, a pu tou-

jours y renoncer, nonobstant toute expectative des tiers sur 

ce profil éventuel. 

2° Si l'article il delà coutume d'Angoumois admettait, dans 

certains cas et moyennant certaines conditions, les sociétés 

tacites, ce n'était qu'entre majeurs, jamais entre les enfans 

et leurs ascendans. 

5° Bien qu'an mariage ail été contracté sous l'empire d'une 

coutume autorisant la continuation de communauté, s'il n'a 

été dissous qu'après la promulgation du Code civil, le dé-

faut d'inventaire ne saurait avoir produit l'effet exorbi 

tant que l'article 1442 a eu pour but de proscrire, surtout 

lorsque le contrat de mariage ne porte pas adoption for 

mette des dispositions de la coutume, quant aux effets de 

l'union des époux (Code civ. , 2, 1442). 

4° Est valable la société formée entre deux époux, une a'ieule 

et un enfant d'un premier lit encore mineur; celui -ci, dont 

on a toujours pu faire la condition meilleure, est fondé à 

- en réclamer plus tard les avantages. 

25 avril 1846, jugement du Tribunal civil de Confolens 

dans lequel on lit ce qui suit : 

« Attendu qu'il s'agit de liquider la communauté con u 

gale qui a existé entre François Guyonnet et Catherine \'i 

gnaud, mariés le 3 pluviôse an XI (23 janvier 1803), Cathe 

rine Vignaud étant décédée le 7 décembre 1808; 

» Que la difficulté e-.t de savoir si l'on ne d >it c >mprendre 

dans cette communauté que les immeubles acquis pendant sa 

durée, c'est-à-dire depuis le 23 janvier 1803, jour du mariage, 

jusqu 'au 7 décembre 1808, jour du décès de Pépous ', ou 

l'on doit y comprendre en outre les immeubles acquis anté 

rieurement, soit par François Guyonnet, soit par .hainie 

Jofjr.dy, sa mère, par suite des continuations de communauté 

qui auraient existé entre eux; 

» Sur la continuation de coniniutiauté qu 'on pré:end avoir 

existe entre François Cuyonnet et Jeanne Jourdy : 

» Attendu que Mioi^l Guyounet et Jeanne Jjurdy, par 

leur contrat de mariage du 3 janvier 1779, passe devant M» 

Robadeau,notaire en Augouinois, stipulèrent une communau-

té de meubles et acquêts se souuietta t à la coutume d'An-

goumois, qui les régissait d'ailleurs en raison de leur domi-

cile; que Michel Guyonnet,, décède, en 1788, laissant un dis 

unique, François Guyonnel, etque Jeanne Juurdy, sa veuve, 

ne fit procéder à «ucun inventaire; 

» Attendu qu'en vertu de l'article 42 de la coutume d'An-

goumois, François Guyonnet aurait pu réclamer le bénéfice de 

la continuation de communauté contre Jeanne Jourdy, sa mè-

re, à-défaut par elle d'avoir fait inventaire; mais que loin de 

réclamer ce bénéfice introduit en sa faveur, il y a renoncé, et 

s'est même trouvé dans une position à ne pouvoir plus l'invo-

quer; / 

» Attendu, en elfe;, qued'après les commentateurs delacou-

tume, nonseulement la continuât ou de communauté ne pouvait 

avoir lieu contre l'intirèt et contre la volonté des enfans, 

mais encore qu'ils ne pouvaient pas l'invoquer lorsqu'ils 

avaient été mariés et dotés par l'époux survivant; que la 

coutume d'Angoumois, différente en cela de la coutume 

do Paris, n'exigeait point, pour dissoudre la coinmenau-

té, nu inventaire régulier; que d'autres actes ne pouvaient 

avoir le même effet, quand ils manifestaient suffisamment ht 

vol.mle d'opérer une séparation. (Voir Jean Vigier, sur l'arti-

cle 42 de la co itiune d'Angoumois) ; 
» Attendu que François Guyonnet, en se mariant avec Ca-

therine Vignaud. d'après sou contrat de mariage, reçu Mou-

reau, notaire à Brigueil, le 5 pluviôse au XI (25 janvier 1803) : 

n Se constitua en dot tous les droits qui lui étaient obvenus et 

e Inisde la succession de feu son père et ceux à échoir de sa-

cluo mère, pour le inobilior cire versé dans la communuuté 

ci-après stipulée, et les immeubles lui servir de naturede 

propres à lui et aux siens; que sa mère, Jeanne Jourdy, l'in-

stitua son héritier universel; qu 'il fut stipulé que les futurs 

époux seraient UIW et communs eu Ions meubles et conquêts 

immeubles qu 'ils feraient durant leur mariage ; que, pour 

suppoiicr les charges de celle communauté, ils y vertement 
leur» inoubles et les revêtus de leurs immeubles, lout le sur-

b
|ni de leur biens et ce qui pourrait leur obvenir par sticces-

»,
u

t* donation ou autrement, d.vsi.i leur eorvir de nature de 

par la Cmr de cassation et l'espèce soumise au Tribunal;
 1

 formell 

que la Cour parle dès droits attribués aux époux par le con-

trat de mariage, et que la continuation do communauté n est 

pas un dr -il attribué par le contrat de mariage ; 
» Attendu que le seul arrêt qu'on puisse citer comme ayant 

positivement jugé la question en laveur de la contintiatiou de 

communauté est l'arrêt de la Cour royale de Bordeaux du 3 

janvier 18$6, dans l'affaire l.a l'rupa; mais qu'il esta remar-

quer que cet arrêt, critiqué lors de sou apparition, fut rendu 

contre l'avis de» premiers jurisconsultes de l'époque, et qu'il 

a paru être déterminé par les circonstances particulières de 

la cause ; qu'à la vérité, le pourvoi contre cet arrêt a été re-

jeté, mais par des motifs qui ont dispensé la Cour de oassu-

t on de s'expliquer sur la question qui nous occupe; 

» Attendu qu'on peut invoquer pour l'opinion contraire, 

mais seulement par analogie, un arrêt de la Cour royale de 

limoges du 19 juin 1835 (Sirey, 33, 2, 400), qui a décidéque 

la disposition de l'article 1456 du Code civil, d'après lequel 

la femms survivante qui veut conserver la faculté de renon-

cer à la communauté doit faire inventaire, dans les trois mois 

de la dissolution du mariage, est applicable à la femme ma-

riée antérieurement au Code civil, et sous l'empire d'une lé-

gbliliôn qui n'exigeait pas l'accomplissement de celte for-

malité ; 
>> Attendu que la véritable doctrine non contredite par la 

jurisprudence s'oppose donc à ce qu'on admette une continua-

tiou de communauté entre François Guyonnel et Jeanne 

Guyonnet, sa fille, après le décès de Catherine Vignaud, sa 

mère ; 
; Attendu, que, par conséquent, Jeanne Guyonnet n'a rien 

à prétendre, à ce tilre, dans les immeubles acquis par son 

père depuis la mort de Catherine Vignaud ; 

» Attendu qu'elle n'a point contracté avec son père d'autre 

société qui lui donne droit à ces acquisitions; l'acte du 14 

mars 4821 étant, comme il a été dit plus haut, sans effet à 

son égard ; 
« Attendu que Jeanne Guyonnet, comme représentant Ca-

therine Vignaud, sa mère, ne peut raisonnablement réclamer 

que la moitié de ce qui composait la communauté qui aexis-

té entre s >n père et sa mère, etc., etc. ; 

» Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare que Jeanne Guyonnel n'a rien à pré-

tendre dans les immeubles acquis par Jeanne Jourdy à quel-

que époque que ce soit, ni dans ceux acquis par François 

Guyonnel soit avant son mariage avec Catherine Vignaud, 

soit après le décès de celle ci ; qu'el e n'a droit qu'à la moi-

tié de ceux acquis par son père pendant son mariage avec sa 

mère, et à la moitié du mobilier qui se trouvait dépendre 

de leur communauté au moment de la dissolution, etc., etc.» 

•ruelles (ce qui n'existe pas (l ins In cause actuelle) 1
PS
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sitious d'une coutume aux termes de laquelle le défaut d 

nia ire par l'époux survivant entraînait la continuation T 
pos 

vcinaiie pm i eprau mi llion, TUUUIU^ m, continuation 1 

Communauté; qu'il
 11 dope bien statué, en ce qui rcarde 

f
irétendue rétroactivité donnée, suivant les époux M«U„ 

'art. 1442 du C. civil; 0tt» a 

>< Attendu, à 

dans le, contrat d 

Melon, 

égard de la société conventionnelle stimilpp 

e mariage du 13 mars 1821, que les lernie, 

de, c: contrat sont utiles a rappeler; qu'ils expliquent claire 

ment que François Guyonnet et Catherine Bourdicr, futur" 

époux, seront, en société avec Jeanne Jourdy, et que cette so" 

eiété sera réglée comme suit : Un quart pour Jeanne Jourdv" 

un quart pour chacun des futurs époux, et l'autre quart de-

vant appartenir à Jeanne Guyonnet, mineure, issue du pre-

mier mariage de François Guyonnet avec Catherine Vignaud ■ 

qu'il s'agit derecherclier si, comme l'ont décidé les premiers 

juges, l'acte dont on s'occupe est étranger à la mineure et 

surtout s'il est frappé de nullité, parce que Jeanne Guyonnet 
n'y fut pas légalement représentée ; 

u Attendu que les mineurs peuvent toujours faire leur con-

dition meilleure ; que Jeanne Guyonnet, dans le contrat dont 

s'agit, l ut repi est niée par son père ; que la société convention-

nelle dont on s'occupe n'avait rien de contraire aux lois et 

aux bonnes mœurs ; que l'ép use Melon demande le maintien 

des conventions insérées dans le contrat de mars 1821, et que 

son pore, dont ces conventions sont l'onvrage, est malvenu à 

en solliciter l'anuu'ation ; qu'ainsi, d'épouse Melon était l'on-

dée à réclamer un quart dans les biens acquis depuis le se-

cond mariage de sou père, et qu'en refusant de l'aire droit à 

celle réclamation, le Tribunal dd Confolens a mal jugé • 

» Par ces motifs : 

» La Cour, faisant droit de l'appel des mariés Melon seule-

ment, dans le chef relatif aux avan âges qui pourraient ré-

sulter, pour l'épouse Melon, d-s stipulations insérées dans le 

contrat du 15 mars 1821, émtndant, ordonne qu'il sou pro-

cédé, devant le notaire délégué par le Tribunal, au compte de 

la liquidation et partage de la société, par quart, qui a existé 

entre François Guyonnet, sa seéonde femme, sa mère et sa 

lille ; déclare, sur tous les autres chefs, qu'il a été bien jugé 

mal appelé. » 

(Conclusions de M. Darnis, avoca i- général : plaidans, MM. 

Henri Brochon et Emile de Cliai.ce! , avocats.) 

Appel des époux Melon. 

Devant, la Cour, les moyens indiqués dans les motifs 

du jugement qui précède ont été, de part et d'autre, re-

produits et développés. La Cour, par arrêt du 28 juillet 

1848, a statué en ces termes : 

« Attendu que si la réglée* faclis jus ne doit jamais être 

oubliée, c'est surtout dans les causes qui se compliquent, 

comme celle-ci, de circonstances nombreuses; qu'il importe 

surtout de s'y conformer; 

» Attendu qu'en janvier 1779 Michel Guyonnet et Jeanne 

Attendu que, d'après toutes ces raisons, Jeanne Guyon 

net, ne peut riea prétendre dans les immeubles acquis par 

Jeanne Jourdy, à quelque époque que ce soit, par suite de la 

prétendue continuation de communauté qui aurait existé en 

tre elle et son (ils; 

Attendu que Jeanne Guyonnet ne peut se prévaloir da 

vantage d'une prétendue société taci e qui se serait formée 

entre Jeanne Jourdy, son fils et sa bru, par cela teul qu'il 

vivaient ensemble ; 

Attendu, en effet, que si l'article 41 de la coutume d'An 

goumois admettait, dans certains cas et moyennant certaines 

conditions, ces sortes de sociétés, ce n'étiit qu'entre majeurs 

et jamais entre les enfans et leurs ascendans ; 

« Attendu que Jeanne Guyonnet a paru pouvoir invoquer, 

avec plus d'avantage, le contrat de mariage de son père avec 

Catherine B iurdier, dans lequel il est dit qu'un quart lui ap-

partient dans la nouvelle société que les époux contractent 
avec Jeanne Jourdy ; 

» Mais attendu qu'en examinant les choses de plus près, 

on demeure convaincu que cette éuonciation est sans valeur à 

l'égard de Jeanne Cuyonnet, parce que l'acte lui e.-d étranger, 

etque per.-onne n'y a stipulé pour elle ; qu'elle éiait mineure; 

que, pour la faire participer, soit aux bénéfices, soit aux 

charges d'une société nouvelle de son père avec sa fem-

me et sa mère, il aurait fallu une stipulation formelle, énu-

née d'une personne capab e; que loin de trouver dans l'acte 

du 15 mars 1821, cette stipulation si nécessaire pour un con-

trat aussi extraordinaire et aussi exorbitant du droit commun, 

on n'y trouve qu'une énouciaiion, expression d'une opini-on 

erronée, à savoir, que les enfans d'un premier lit continue-

raient, même après le Code civil, à faire communauté avec 

leur père reminé, confusion que le Code civil a justement 

repoussée ; 

» Attendu qu'il résid e de tout ce qui vient d'être dit qu'il 

n'y a eu ni continuation de communauté, ni société lacite, 

ni stipulation d'une société nouvelle dont Jeanne Guyonnet 

puisse se prévaloir pour s'attribuer une part quelconque dans 

les immeubles acquis par Jeanne Jourdy; 

» En ce qui concerne la continuation de communauté que 

Jeanne Guyonnet prétend avoir existé entre elle et son père : 

» Attendu qu'aux termes de l'article 1412 du Code civil, 

le défaut d'inventaire, après la mort naturelle ou civile de 
l'un des époux, ne donne pas lieu à la continuation de com-

munauté; 

» Attendu que Catherine Vignaud étant décédée en 1808, 

c'est d'après cet article que la question de savoir s'il y a lieu 

à la continuation de communauté, doit être décidée; que peu 

imp jrte qu'elle ait é é mariée avant le Code civil, et sous la 

coutume d'Angoumois, qui admettait la continuation de com-

munauté, parce qu'il ne s'agit, point, d 'un droit résultant 

d'un contrat de mariage, mais d'un droit résultant d'un fait 
postérieur au décès; 

» Attendu, en effet, qu'il était de principe que la conti-

nuation de communauté n'était pas une suite de la commu-

nauté conjugale, mais une nouvelle société introduite comme 

une peiui de la négligence de l'époux survivant qui ne con-

state pas les droits de ses enfans par un inventaire; 

» Attendu que le Code cvil, eu faisant cesser eel état de 

choses, et en attachant une autre peine au défaut d'inventai-

re, est évidemment applicable, si le décès a eu lieu, si l'in -

yentaire n'a pu être fait que depuis sa promulgation; que ce 

n'est point là lui donner un effet rétroactif; que ce serait au 

con. raire proroger une législation justement abolie et violer 

tons les principes du droit, que d'aller chercher la peine 

d'un fait dans une législation autre que celle en vigueur ai 
moment où ce fait s'est accompli; 

» Attendu que la doctrine repousse un pareil système et 

que ta jurisprudence est loin de l'admettre; que M. Chabot, 

d 'lis ses questions transito.res, se pose celle desavoir : Si' 

lorsqu'il y a eu dans un pays coutumier continuation de com-

munauté entre le survivant des époux et les héritiers du pré-

décédé, à défaut d'inventaire ou d^i partage, la communauté 

continuée a été interrompue et dissoute de plein droit par la 

promulgation du Code civil, en vertu de 1' .rticle 1442; qu'il 

se déci'ie avec raiso.i pour la négative; mais qu'il résulte de 

la position même de cette question et de la discussion à la 

quelle l'auteur s'est livré, que si l'article 1442 n'a pas dis-

sout de plein droit les continuations de communauté établies 

avant sa promulgation; il les a interdites enire l'époux sur-

vivant et les héritiers de l'époux décédé dtfpuis le Code 

civil; 

« Attendu qu'on invoque vainement, contre cette opinion, 

une prétendue jurisprudence résultant notamment d'un ar-

rêt de la Cour de cassation du 27 janvier 1840 (Sirey, 41, 

200), qui a décidé que c'est la loi de l'époque du mariage, 

qui règle exclusivement les droits attribués aux époux par 

le contrat de mariage, snivant la nature des bien!), même 

relativement aux biens qui n'ont pris naissance qui! sous 

l'empire de la loi nouvelle; qu'on conçoit cette décision, bien 

que l'urrêtiste fasse observer qu'ello est contraire à l'opi-

nion fortement motivée dt Merlin, ot qu'elle a été rendue 

contre les conclusions de M. l'avocat-général Nicod ; mais 

qu'il y a Cstie Uiilërouca remarquable, entre le principe jugé 
i 

Jourdy se marièrent sous l 'empire de la coutume d'Angou 

mois ; 

» Attendu qu'au décès de Michel Guyonnet, arrivé en 1788, 

existait un enfant mineur issu de ce mariage, et nommé 

François Guyonnet; que Jeanne Jourdy, sa mère, ne fit point 

dresser d'inventaire, ainsi qu'elle y était tenue aux termes de 

la coutume d'Angoumois ; 

» Attendu que le 25 janvier 1803, François Guyonnet se 

mariant avec Catherine Vignaud, sous l'empire de la même 

coutume, déclara se constituer tous les biens à lui échus dans 

la succession de son père et ceux à écheoir de sa mère, la-

quelle venait de l'instituer son héritier général et universel : 

que de cette union naquit Jeanne Guyonnet, aujourd'hui é-

pouse Melon, et appelante du jugement rendu te 25 avril 

1840, par le Tribunal de Confolens ; 

» Attendu que Catherine Vignaud étant décodée en novem-

bre 1808, François Guyonnet omit de faire dresser un inven-

taire, quoiqu'il existât un enfant mineur né de- son mariage 

avec Catherine Vignaud; 

» Attendu néanmoins qu'en 1821 et le 14 février, un inven-

taire de la communauté qui avait existé entre lui et sa fem-

me, Catherine Vignaud, fut fait à la repaêle de François 

Guyonnet ; qu'un mois après cet inventaire, François Guyon-

net contracta un second mariage avec Catherine Bourdier, 

dans lequel contrat se trouvent les énonciations suivantes : Les 

futurs époux, après avoir déclaré qu'ils se mariant sous le 

régime de la communauté et qu'ils entendent que tous les 

bieus meubles qu'ils pourraient acquérir, leur soient com-

muns, ajoutent, article 5 du contrat : « Les lits futurs entre-

» ront en communauté avec leur mère et belle-mère, dans 

» tous leurs biens présens et à venir ; laquelle communauté 

» a été réglée entre eux, ainsi qu'il suit : savoir est, que la-

» dite Jeanne Jourdy y participe pour un quart, les futurs 

» époux pour chacun un quart, et l'autre qu^rt appartiendra 

» à Jeanne Guyonnet, fille :nineure du premier mariage do 

» François Cuyonnet; et, il est bien entendu, qu'aptès le dé-

» cès de Jeanne Jourdy, le quart de communauté qui lui ap-

» parlient entrera dans la communauté stipulée entre les 

» époux futurs ; » 

» Attendu qu'après le décès de Catherine Bourdier, survenu 

en janvier 1830, François Guyonnet fit assigner sa fille, deve-

nue épouse Mef n, pour procéder avec elle à la liquidation et 

au tartage delà société d'acquètsayantexisté entre ledit Fran-

çois Guyonnet et Catherine Vignaud ; qu?alors commencèrent 

à se produire les difficul és sur lesquelles le Tribunal civil de 

Confolens statua le 23 avril 1840, et que soulève de nouveau 

devant la Cour l'appel des époux Melon; 

» Attendu que l'épouse Melon soutient avoir des droits à 

exercer, soit dans la communauté qui a existé entre Michel 

Guyonnet et Jeanne Jourdy, soit dans celle qui s'est formée 

entre Catherine Vignaud, sa mère, et François Guyonnel, soit 

enfin dans celle stipulée eutre son père, son aïeule, Catherine 
Btmrdier, et elle même ; 

» Attendu, en ce qui concerne la première communauté, 

que François Cuyonnet aurait été fondé à réclamer, en venu 

de l'article 42 de la coutume d'Angoumois; le bénéfice delà 

continuation de cumimunauté couire Jeanne Jourdy, sa mère, 

à défaut par elle d'avoir fait inventaire ; mais que F'rançois 
Guyonnet a déclaré renoncer à ce bénéfice ; que chacun peut 

renoncer à un droit introduit en sa faveur; que l'épouse Me-

lon n'a jamais eu celui de réclamer lesavantages résultant de 

la coutinuati n de la communauté entre son aïeule et son 

père; que le droit dont on s'occupe était inhérent, personnel, 

à François Guyonnet, et qu'en y renonçant il a rendu slér.le, 

pour sa fille, l'expectative que lui ouvrait le contrat de ma-

riage de Jeame Jourdy avec Michel Guyonnet. Par ce moti 1', 

et adoptant d'ailleurs ceux énoncés au jugement dont est ap-

pel, la Cour décide qu'en ce qui se rapporte à la première 

communauté, le Tribunal de Confolens a bien statue ; 

>> Attendu, en ce qui regarde les biens acquis pendant la 

durée do la communauté formée entre François Guyonnet et 

Catherine Vignaud, qUe le droit de l'épouse Melon n'a pas é é 

contesté, et que par coiiféTuent il n'existe à ce point do vue 

aucune difficulté entre la tille appelante et le père intimé ; 

« Attendu en ce qui touche la continuation de communauté 

que l'épouse Melon soutient avoir existé entre elle et son père, 

à défaut d'inventaire fait par celui-ci en 1808, époque du dé-

cès de Catherine Vignaud, que ce défaut d'inventaire ne sau-

raii produire l'i ffet que l 'on vont y rattacher, d'abord parce 

que le décès de Catherine Vignaud n'arriva qu'après la pro-

mulgation du Code civil, dont l'art. 1442 crut devoir substi-

tuer, à la peine d'une continuation de comniiinau é pour dé-

faut d'inven aire, un autre genre de pénalité; et en second 

lieu, parce que le contrat de l'an III n'énonce pas, dîne ma-

nière explici e, que les futurs époux enteudeut faire régir les 

effets de leur mariage par les dispositions de la coutume d 'An-
goumois; que cette volonté, qu'on peut bien regarder comme 

sous-entendue, n'est pas formellement exprimée; 

» Attendu que l'arrêt r. ndu le 5 janvier 182(1 par la présen-
te Cour dans l'affaire d'Adélaïde d la Prada contre Estenàve, 

" SpÔUSe Melon ; qu'l 11 
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Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 5 janvier. 

M. GHAMPOLLIOX—F1GEAC ET LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE.— 

MANUSCRITS ÉGYPTIENS. 

Le procès soumis aujourd'hui aux juges de la 1" cham-

bre est la conséquence des faits qui ont ému le monde sa-

vant au mois d'avril dernier, quand le bruit se répandit 

que M. Champollion-Figeac, conservateur de la Biblio-

thèque, avait détourné un quantité considérable de ma-

nuscrits précieux se rattachant surtout aux antiquités 

égyptiennes. On se rappelle que M. Champollion se hâta 

de rassurer le public par une lettre qui fut insérée dans 

tous les journaux, et qui réfutait la grave accusation diri-

gée contre lui. 

Aujourd'hui le Tribunal était saisi des suites de cette 

affairj. 

M" René Guéri n , avoué de M. Naudet, s'exprime 

ainsi . 

Au mois d'avril dernier, M. Champollion-Figeac a été ré-

voqué de ses fonctions de conservateur de la Bibliothèquè na-

tionale. Il lit sortir dis ballots énormes de livres et de ma-

nuscrits; on lui demanda ce qu'ils contenaient, et il répon-

dit que c'étaient un d'Aguesseau des plus complets et d'autres 

ouvrages des plus précieux et lui appartenant en propre. Ces 

ballots furent transportés rue Hauteville, chez M. Bavoux, qui 

n'avait pas été prévenu de ce dépôt. 
M. Bavoux, informé des circonstances de ce dépôt, se hâta 

d'écrire à M. Champollion-Figeac pour qu'il eût à l'aire eu-

lever de suite ces ballots. M. Champ. Jflion, à qui on deman-

da, en même temps, ce qu'ils contenaient, quels étai nt les 

objets qu'il avait enlevés en quittant la B.bliolhèque, répon-

dit que c'étaient dt s manuscrils de son père, Champollion 

jeune, des hyérogliphes égyptiens qui lui appartenaient. 

Toutefois tes faits furent déférés au procureur de la Repu-

blique; le ballot fut saisi, transporté au greffe de la police 

correctionnelle; Kiie instruction fut commencée, et on débuta 

par faire une descente dans le logement que M. Champollion 

occupait à la Bibliothèque; la beaucoup de livres, beaucoup 

do cartons furent encore saisis, et le tout fut apporte au grene 
où était déjà le ballot enlevé par notre adversaire. 

L'instruction a suivi son cours, et, nous devons le dire, 

e'ie s'est terminée par une ordonnance de non- lieu qui repose 

sur la prescription dont les faits sont couverts L'administra-

tion s'est préoccupée de la loi du mois d'avril 1833, qui a 

acheté au nom de l'E al les livres et les manuscrits de Cham-

pollion le jeune, et elle a pensé que les objets détournes par 

M. Champollion-Figeac pouvaient provenir du cabinet de son 

f'ère. , 
C'est sur ce point que nous avons introduit un retere qui a 

été renvoyé à l'audience. Nous demandons que le lribunai 

ordjnne le dépôt des objets saisis à la Bibliothèque natio-

nale, sans préjuger, bien entendu, la question du iond. 
M" Chaix-d'Esl-Ange, avocat de M. Champollion-Ugeac-

Je n'ai qu'une courte observation à faire sur la demande qt 

vient d'être formulée devant vous. Mon adversaire vous a au 

qu'il ne voulait pas se livrer à l'appréciation, a 1 exan ei 

des faits; mais en attendant il a fait son petit historique, e 

vous demande la permission de rétablir les laits dans ieu 

simplicité, dans leur vériiable expression. , . 
, J'ai demandé à voirie dossier de l'instruction qui a e« 

suivi, et je n'ai pu l'obtenir. Je sais donc peu de chose, mai» 

ce que je sais des faits, c'est qu'en 1832, M. Champollion le 

jeune étant mort, une loi fut rendue qui déclara acqu 

ÏKtat, moyennant 50,000 francs, les livres et manuscrits et 

ce savant, devenu depuis longtemps si célèbre. Vous cornp 

nez que tout n'était'pas à livrer dans les immenses ma ter m-

quelaissaitCbanipollion.il y avait des papiers
 de

.
 Ittm

".
ai

'
t 

des papiers relatifs à l'administration de sa fortune; u 3k 

en qui est la faiblesse des plus grands hommes, n y 

des vers. (On rit.) U y avait des travaux préparaton•es, 

tàtoniiemens, des essais, des erreurs mêmes, toutes ^, 

qu'il importait de ne pas faire passer à la posten e, 4. 

durent être distraites de l'acquisition laite par 1 état, a -

quand la loi fut portée, une commission lut nommée, ^ 

mission dans laquelle nous trouvons MM. Sylvestre ae j 

llippolyte Boyer-CollardJ qui dut l'aire un mTOOtain» 

pièces qu'il importait de conserver, et c'est sur cet ni\ 

que l'opération l'ut conclue. Tout ce qui était sur cet i 

taire fut livré, et nous en avons dans les mains une o 

ge parfaitement en règle. ... if.ireac 

Les choses étaient en cet état, et M. C'mmP° jj fut 
était fort tranquille quand au mois d'avril dernier

 fl 
destitué. C'était à une époque où l'on destituait beauto

 v 

monde. .. .
 stt

i-
Une plainte fut portée contre lui, une instruction

 a
. 

vie, et, là dessus mon adversaire vous a fait sa peine 

A Yen croire, le ballot aurait été clandestinement M^fjjS 
té du us un local clandestinement prépaie, pour le i „ 

la voici : M. *>' 
révoqué de «g? 

n'est, pas applicable à la situation de l'épouse Melon 

efffltj il ressort évidemment de la rédaction nette, IV mm", vi 

goureuse de l'arrêt invoqué par l'appelante, que l'un. 1142 

du Code civil fut repoussé comme entaché, dans l'espèce, de 

rétroactivité, parce que Françoise Delaitro et Franç us de lu 

Prada s'étaient approprié, par des conventions exclusive! et 

épient prépare 
c'est là qu'il aurait été saisi. Or, la vérité, 
pollion a été pris au dépourvu, brusqH»incnl revo'i»^— j

( 
fonctions, et on ne lui a pas laissé le temps de démen. n^:^ 

avait cependant un mobilier considérable, qu'il a e 0
 n

j
e
r 

de faire transporter, en attendant mieux, dans 1,11 f .
( 

loué exprès. C'est là que le ballol dont ou l'ail tant ue 

été saisi. .
 on

teU 
M. Chumpollion-Figeae a donné des explications qu^^ ̂  

pour résultat une ordonnance do non-lieu. On v o u^
i;nll

 c 'est 

cette ordi uicere osait sur un moyen de l
)
^

s
^î'.

ll
'^

l
°pô'llion 

à dire que l'ordonnance reconnaîtrai l qim M. vj« ^J
le

 pro 
Figëàcest un voleur, mais un voleur do dix uns cre >J

 or 
tégé pur la pri scriptimi. Vous coin prenez qu'il n JP^ 

cc|iior celte appréciai ion , l'ordonnance ne. dit pas ^ 

dit, en toulee lettres, que rien ne constate qu il v a -
H

i
0
r3 

détournement commis par M. Clinuipollion ; maisi q ,
g 

mémo qu'il y aurait eu détouiiuuuciit il serait COUV 

prescription! , ..ije TJIIL'OH .1 

t ac-

lille 
un 
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Maintenant on demande !e dépôt à la Bibliothèque de 1ous 
les objets saisis, c'est à dire la réunion dans les mains de nos 
adversaires de ce qui est entre nous l'objet du procès. Je ne 
sais pas pourquoi on fait une semblable demande, mais je ne 
puis y consentir, et je demande qu'ils restent où ils sont, au 
areff l du Tribunal correctionnel. 

M- l« président : La demande principale est-elle for-

M' René Guérin : Non, monsieur le président, elle va l'être 
à i'insl>mt. 

M. le président : Le Tribunal ne peut ordonner le séques-
tre que d'un objet li'igieux , et l'objet n'est litigieux qu'au-
tant qu'il y a procès engagé. Le Tribunal surseoit à huitaine 
pour statuer. Formez voire demande dans l'intervalle. 

RÉCLAMATIONS DES HÉRITIERS DE PUGET ET DE L0WENDAL 

CONTRE M. LE DUC D'AUMALE. — LÉGITIMATION DES 

ENFANS PAR LETTRES ROYALES. HÉRITAGE DES CONDÉ. 

Nous avons fait connaître les faits de cette affaire dans 

notre numéro du 23 décembre dernier. Aujourd'hui le 

Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal : 
» Attendu que suivant la législation qui régissait la ma-

tière sous l'ancien droit, les lettres de légitimation avaient 
pour etïet de faire entrer dans la famille légitime les person-
nes au profit desquelles elles étaient accordées, mais que les 
droits conférés par les lettres devaient être spécifiés par 
clause précise ; 

» Attendu que si postérieurement la jurisprudence a voulu 
que la pré ence et l'intervention de la famille fussent néces-
saires, c'est que s'agissant d'y introduire de nouveaux mem-
bres et de leur attribuer les honneurs et une légitimité qu'ils 
n'avaient pas ordinairement, il convenait que l'agrément de 
ceux qui composaient primitivement cette famille, fut énoncé 
et consta é dans les lettres de légitimation ; 

» Attendu que, dans l'espèce, on ne peut induire de la pré-
sence et de l'intervention du prince de Condé, du comte de 
Clermont et de la princesse de Conti aux lettres de légitima-
tion de novembre 1769, d'autre conséquence que leur consen-
tement et leur adhésion à la reconnaissance des demoiselles 
Marie-Marguerite et Charlotte-Marguerite- Elisabeth, eu qua-
lité de filles légitimes du feu comte de Charoilais; ; qu'en effet, 
lesdites lettres n'accordent aux légitimés que « les droits et 
avantages dont elles auraient joui, si elles étaient nées en lé-
gitima mariage, » droits qui n'ont potfr but que de les rele-
ver de la tache provenant de leur naissance irrégulière ; 

» Attendu que, pour que l'aptitude à succéder pût résulter 
des lettres dont il s'agit, il faudrait qu'une clause précise à 
cet effet y eût été insérée, en présence et avec l'intervention 
desdils prince de Coudé, comte de Clermont et princesse de 
Conti, puisque cette aptitude constituait au profit des demoi-
selles de Bourbon- Charoilais, un droit de nature à préjuii-
cier à ceux de ces princes, dont le consentement, par cette 
raison, devenait légalement nécessaire; mais que, dans ces 
circonstances, on ne trouve aucunes clauses ou dispositions 
applicables à la faculté de succéder que revendiquent aujour-
d'hui les demandeurs; 

» Attendu, au surplus, qu'une interprétation contraire et 
exclusive de tout droit de su -cessibil lté, a été donnée aux 
lettres par les parties qui y figuraient, et à une époque con-
temporaine ; 

» Qu'en éff-it, lors de la rédaction des contrats de mariage 
des demoiselles de Bourbon-Oharollais, à la date des 19 sep-
tembre 1770, 2 et 3 lévrier 1772, M. le prince de Condé est in-
tervenu à titre de grevé d'un fidéi-cominis du feu comte de 
Charoilais, à lui remis suivant acte du 16 décembre 1769, 
passé devant Mes Bro et son collègue, notaires à Paris, et qu'il 

a fait délivrance aux futures épouses des sommes et valeurs 
composant l'importance de ce fidéi-commis ; 

» Attendu que celle délivrance et l'acceptation sans aucu-
nes réserves faites par les époux alors contractaus établissent 
euffisamment la reconnaissance par ces derniers qu'ils étaient 
ainsi remplis de tout ce qui pouvait légitimement leur revenir 
du chef du feu comte de Charoilais et du comte de Clermont, 
décédé en 1771, et, par conséquent, avant le mariage de la 
seconde desdites demoiselles ; 

« Attendu, d'ailleurs, et dans tous le? cas, que les deman-
des dont il s'agit ne pourraient être accueillies par le Tribu-
nal en présence du moyeu de prescript'ou opposé par les dé-
fendeurs ; qu'en effet, en admettant toutes les interruptions 
de prescription résultant soit des minorités des demoiselles 
de Charoilais, dont la dernière est devenue majeure en 1777, 
soit du temps de l'émigraiion pendant lequel elles n'ont pu 
agir, il se serait toujours écoulé detuis 1814, époque de la 
rentrée en France de tous les partis, et en omettant les années 
déjà écoulées depuis 1777 et pendant lesquelles la près 
cription aurait pu courir, jusqu'en 1846, date des demandes 
soumises au Tribunal, un espace <lt t mps plus que suffisant 
pour que le délai de la prescription trenteuaire fût acquis; 

» Par tous ces motifs, 

» Suis s'arrêter ni avoir égard à tous autres moyens sur 
lesquels les parties sont déclarées hors de cause, 

» Déclare les demandeurs non recevables, en tous cas mal 
fondés dans leur demande ; les en déboute, et les condamne 
aux dépens. » 

sieur Soulès, aubergiste-restaurateur, a une cave qui a 

de la réputation à Boulogne. On s'y introduisit comme on 

avait fait dans la cour de Pichenot, et quarante bouteil-

les de vin, Champagne, Mâcon, Bordeaux, furent enlevées 

par les trois maraudeurs. Quarante bouteilles pour trois ! 

c'était beaucoup; aussi, malgré d'héroïques efforts, ils ne 

purent en boire qu'une partie, et passèrent les deux jours 

suivans à boire le reste. Quand la justice les saisit, les 

bouteilles étaient vides, complètement vides. 

Aux débats, les accusés répètent leurs explications. 

Nous nous faisions une joie, disent-ils, de voir la figure 

bête du père Pichenot quand il verrait le matin qu'il ne 

voyait plus rien dans sa cabane à lapins, 

Les témoins ont déposé. Les sieur et dame Soulès 

n'ayant pas comparu, ont été coudamnés chacun à 20 fr. 

d'amende. Nous doutons qu'ils trouvent là une compen-

sation au vol dont ils ont été victimes. 

M. Petit, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation, qui a été combattue par M" Lachaul et Ar-
mand, avocats. 

Le jury a rapporté un verdit d'acquittement. 

TENTATIVE DE VOL CO.VMIS LA 

 VIOLENCES AYANT 

NUIT SUR UN CHEMIN PUBLIC. 

LAISSÉ DES TRACES. 

cession de 200,000 francs; qu'elle avait été la maîtresse 

de Gosse de Gorre et que même elle avait des enfans de 

lui, elle finit par la prier de lui prêter de l'argent pour la 

mettre eu position de se présenter devant son ancien 

amant. 

» La dame Langer prêta à différentes fois, une somme 

de 900 francs à la femme Marcenay, que celle-ci devait 

lui rembourser sous très peu de temps. Dans le cours de 

ces prêts successifs et lorqu'elle lui rcslamait de l'argent, 

la femme Marcenay lui remit deux billets qu'elle dit avoir 

fait souscrire directement à son ordre par le sieur Gosse 

de Gorre, à qui elle avait fait croire qu'une série de prêts 

successifs la constituait débitrice d'une somme de 5,500 

francs envers la dame Lauger. Elle ajouta qu'en touchant 

ces billets à leur échéance,, la dame Lauger se rembour-

serait de ce qui lui était réellement dû, et lui remettrait 

le surplus. 

» A l'époque de l'échéance, les billets furent présentés 

à Gos>e de Gorre, qui en méconnut l'écriture et la signa-

ture, et dirigea ses soupçons sur la femme de Marcenay, 

"connaissait les détestables antécédens. Une plainte 

lui, et la femme de Marcenay l'ut arrêtée de 

J l STICK LUI MI XL L LE 
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VOLS DE LAPINS. — TROIS ACCUSÉS. 

Trois jeunes gens qu'un g ût trop prononcé pour le la-

pin domestique amène devant le jury, prennent place sur 

le banc des accusés et paraissent fort étonnés des graves 

conséquences qu'a eues pour eux ce qu'ils appelaient une 

plaisanterie. Ce qu'ils ont voulu faire, Us ne cessent de le 

répéter, c'est une farce au père Pich mot, paisible habi-

tant de Boulogne, qui avait voulu réaliser le fameux pro-

jet de se taire 3,000 francs de renteen élevant des lapins. 

H n'est pas mal de faire des farces quand on est jeune, 

mais il ne faut pas les faire la nuit dans une maison habi-

tée, avec accompagnement d'escalade et d'effraction, 

sans cela, la justice s'en mêle et la loi a bientôt fait de 

transformer des plaisanteries nocturnes en crimes qui 

tombent sous l'application des articles 381 et suivans du 
Code- pénal. 

C'est ce que viennent d'éprouver Labbé, Avril et Du-

chesne, tous excellens garçons, irréprochables au point de 
v

ne des antécédens judiciaires, mais qui, malheureuse-

ment, auront maintenant contre eux l'antécédent du pro-
cès actuel. 

Un jour, après avoir un peu trop bu, ils voulurent boire 

encore. Il en est toujours ainsi. Us eurent envie de fuire 

«n bon repas, et un bon repas qui ne leur coulât rien. A 

^
!
'x pas du heu où ils tenaient leur petit conciliabule, se 

h*?
1 le père Plcheilot

> M
ui

 mettait sa joie et son bon-
ijetir a élever des lapins. On décida qu'on prendrait les 
élèves de Pichenot. 

Ce po^nt u .e fois résolu, il fallait le mettre à exéeu-

*, ¥ cour était mal fermée; on résolut de s 'y intro-

duire pendant la nuit, et on s'y introduisit. On ne voulait 

u. dDord prendre qu'un lapin, c'était suffisant pour faire 
Ul) ê gibelotte à trois parsonnes. Mais comme on dit : 

Qaand on prend des lapins on n'en saurait trop prendre. 

Et tous les élèves de Pichenot y passèrent. Un des lapins 
'eiusa de se laisser prendre ; c'était le doyen do la trou-

ai Use îvdugiadans tous les coins de la cour, opposa la 

pms vive résistance, mais il lut obligé de céder. 

«Que votihez-vous qu'il lit contre trois? » 

»m 1 emporta malgré ses cris et sa résistance, et il fi-

bura pour un tiers dans la gibelotte monstrueuse qui fut 
W ,roau

'.t de cette expédition nocturne. 

Il ton? b
,belotte ne

 I
)eut à

 die seule constituer un repas. 
«ut Doire, et nos jeunes gens n'avaient pas de vin. Le 

L'affaire suivante est beauconp plus grave et inspire 

des réflexions d'une toute autre nature. L'accusé Liberge 

a des antécédens déplorables, et il se présente devant le 

jury dans'les graves circonstances que l'acte d'accusation 

présente delà manière suivante : 

« Deux gendarmes à la résidence de la gare d'Ivry, fai-

saient patrouille sur le boulevard des Deux-Moulins ex-

tra muros, le 21 septembre dernier, à sept heures du 

soir. Ayant entendu les cris : Au voleur! à l'assassin! ils se 

dirigèrent vers l'endroit d'où ils partaient, et ils virent bien-

tôt venir à leur rencontre le nommé Lavaux qui, se plai-

gnant d avoir été en butte à une tentative de vol, à l'aide 

de violence, leur montra sa blouse déchirée et l'un des 

boutons de son gilet an aché par les efforts de celui qui 

l'avait, disait-il, attaqué. Les gendarmes continuèrent 

leurs recherches et presqa'aussitôt ils aperçurent, malgré 

la grande obscurité de la nuit, Liberge qui cherchait à se 

cacher derrière un arbre et qu'ils arrêtèrent. Lit e 'ge pré-

tendit alors, comme il l'a fait dans le cours de l'instruc-

tion,, avoir eu avec Lavaux une querelie suivie d'un com-

mencement de rixe ; mais il lui est impossible d'assigner 

à cette prétendue querelle une cause quelconque, même 

spécieuse. Lavaux, au contraire, fait connaître que dans 

le cours de la soirée il aurait bu avec l'accusé, qui avait 

pu voir une somme de 30 francs dont il était porteur, et 

qui, l'ayant à la sortie du cabaret suivi sur le boulevard, 

l'avait inopinément saisi à la gorge, essayant de le terras-

ser et de lui prendre dans son gilet l'argent qui s'y trou-

vait. La nature des cris entendus par les deux gendarmes 

confirma les détails de ce récit fait de prime abord à ces 

témoins avec un accent qui ne leur a, disent-ils, laissé 

aucun doute sur sa sincérité. Liberge, déjà condamné 

deux fois pour vol, était sorti le jour même où se sont 

passés les faits i criminés, de la prison de la Roquette, 

après y avoir purgé les huit mois de sa dernière condam-
nation. » 

Liberge a un système de défense des plus simples ; il 

dit non à toutes les charges qui s'élèvent contre lui, et 

prétend que les témoins cherchent à tromper la justice 
pour le perdre. 

Le ministère public, par l'organe de M. Petit, a ajouté 

plus de foi aux affirmations des témoins qu'aux dénéga-

tions de l'accusé, et le jury, après la plaidoirie présentée 

d'office par M* Victor Lefebvre, avocat, a déclaré l'accu-

sé coupable sur tous les chefs, en admettant toutefois des 
circonstances atténuantes. 

Liberge a été condamné à six années de réclusion 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. RÉCIDIVE. 

Nous avons rapporté dans nos nnméros des 9, 10, 11 

et 12 octobre 1844, les débals d'une affaire fort curieuse 

dans laquelle liguraient deux accusés, les sieur et dame 

Huc-Marcenay, qui, à l'aide de faux nombreux habile-

ment conçus, avaient commis des escroqueries dont le 

montant s'élevait à 500,000 francs. Cette affaire souleva 

des détails t>ès curieux, dans lesquels liguraient à titre 

de victimes, les membres d'une famille de magistrats de 

province; aussi l'affluenee fut-elle considérable aux qua-

tre audiences que la Cour consacra à cette affaire. 

Catherine Décret, femme Marcenay, est un de ces per-

sonnages dangereux qui font la désolation des honnêtes 

gens; qui, sans ressources pour vivre, mènent cependant 

un grand train et dépensent dans le luxe le plus effréné 

les sommes que leur funeste habileté a su escroquer à 

leurs dupes trop faciles. C'est une de ces personnes qui 

mettent au service des mauvaises passions plus d'intelli-

gence qu'il n'en faudrait à coup sûr pour atteindre hon-
nêtement un but avouable. 

Déjà en 1844, lors de sa première comparution devant 

le jury, elle avait subi diverses condamnations correc-
tionnelles. 

Un seul liaU donnera une idée de l'habileté, du sang-

Iroid de cette femme, dans les circonstances les plus cri-
tiques. 

Un jour un commissaire de police, assisté de deux 

agens, se présente chez l'accusée, qu'il ne connaissait 

pas, porteur d'un mandat qu'il venait exécuter. C'était le 

soir. Il sonne, et la femme Marcenay vient ouvrir elle-

mîme : « Madame Mai 'cenay ? dit le commissaire. — Elle 

dont il con 

fut portée par 

nouveau. 

» Dans l'instruction, l'inculpée a reconnu qu'elle était 

l'auteur des billets et des fausses signatuies Gosse de 

Gorre, et elle a ajouté qu'en les fabriquant, elle avait la 

onviction que Gosse de Gorre n'en payerait pas le mon-

tant, mais qu'elle voulait avoir la preuve des seniimens 

qu'il pouvait avoir conservés pour elle. Elle ne s'est re-

connue d'ailleurs débitrice envers la dame Lauger que 

d'une somme d'environ 40 fr., et elle dit que cettedame 

connaissait la fausseté des billets. 

» Ce système de défense ne soutient pas l'examen, il 

est démenti par une preuve émanant de la femme Marce-

nay elle-même ; à la date du 15 mai, e le a écrit à la 

dame Lauger pour lui demander pardon de l'avoir trom-

pée, et la suppliait de ne pis la perdre. » 

Les débats ne présentaient plus l'intérêt qu'ils avaient 

1 >rs de la première, comparution de l'accusée devant le 

jury. Elle a été condamnée à dix années de réclusion. 

trouvé à Ojlliiis ; car, d'après le signalement inséré dans 

le procès-verbal du juge de paix, le corps retrouvé était 

celui d'une femnae paraissant âgée de soixante ans, che-

veux gris, et Benoîte Rougemont n'avait pas quarante-

cinq ans; elle n'avait pas de cheveux gris; il ne pouvait 

pas mieux reconnaître les vêtemens de celle-ci , car, d'a-

près le procès-verbal, les vêtemens retrouvés éteient 

ceux d'une mendiante, et Benoîte Rougemont était partie 

pour Lyon, très proprement vêtue, au dire des témoins. 

Ces faits étaient fort graves sans doute et suffisaient 

pour autoriser de terribles soupçons. Cependant le corps 

de la femme Rougemont n'a point été représenté. Cette 

absence complète du corps du délit donnait à la défense 

une grande force. 

Néanmoins le jury a déclaré Rougemont coupable, en 

écartant la question de préméditation et en admettant des 

circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Rougemont à vingt an nées de tra-

vaux forcés, maximum de la peine applicable d'après le 

verdict du jury. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnée 

d'un mandat à vue sur Paris ou d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

CHROJVI&UE 

Un 
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enfant de dix ans, nommé Louis Roblot, était, 

sort à l'instant, répond avec le plus grand calme l'accusée 

qui d'un coup-d'œil a deviné le but de la visite qu'elle 

recevait; je suis étonnée que vous ne l'ayez pas rencon-

trée dans l'escalier. — Rentrera-t-elle bientôt? — Je 

l'ignore, mais tout me porte à croire que oui. — Eh bien 

je vaie l'attendre, car je suis chargé de l'arrêter. — Vrai-

ment ? Eh bien, à vous dire vrai, cela ne m'étonne pas; 

depuis longtemps je vois ici des allées et des venues qui 

me sembleat suspectes. — Je vais placer, dit le commis-

saire, ces deux agens au pied de l'escalier, afin de la sai-

sir au retour. — Pe mettez, dit l'accusée, que j'aille les 

installer à leur poste et compléter leurs instructions. 

Cela dit, elle laisse le commissaire en haut, descend 

avec un flambeau devant les agens, auxquels elle re-

commande les plus grandes précautions, parce que l'es-

calier est difficile; puis, arrivée au bas de l'escalier, elle 

éteint subitement la lumière qu'elle tenait, et disparaît 

par une porte qu'on n'avait pas aperçue, et qu'elle re-

ferme sur elle, laissant les deux agens dans l'obscurité 

la plus complète. 

Telle est l'accusée que le jury avait à juger. Elle est 
assistée de M" Genret, avocat. 

Voici comment l'acte d'accusation présente les faits de 
cette nouvelle affaire : 

» En 1844, la femme de Marcenay a été condamnée à 

cinq années de travaux forcés pour crime de faux, elle 

avait alors fabriqué ou fait fabriquer un certain nombre 

de billets faux, portant, avec d'autres signatures, celles 

d'un sieur Gosse de Gorre fils, qui avait été son amant. 

Elle subissait sa peine à Saint-Lazare, lorsque le 24 fé-

vrier dernier elle recouvra sa liberté comme tant d'autres 
détenues. 

•> En sortant de prison, cette femme était sans ressour-

ces, elle chercha un domicile chez une dame Lauger, 

qu'elle avait connue pendant sa détention et qui l'a reçut 

à son domicile, elle lui dit qu'elle allait recevoir une euc-
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ACCUSATION D'ASSASSINAT. — ABSENCE DU CORPS DU DELIT. 

— CONDAMNATION. 

Claude Rougemont, cultivateur à Colombier, est accusé 
d'avoir assassiné sa femme. 

Depuis quinze années environ, Renoîte Rougemont ha-

bitait a -ec son mari, Claude Rougemont. Claude Rouge-

mont avait des habitudes de violence, et plusieurs fois il 

s'était porté envers sa femme à des voies de fait graves. 

Le 26 février dernier, la femme Rougemont partit pour 

Lyon avec son mari. Elle fut aperçue à son départ de 

Colombier, et à son arrivée, à l'entrée du faubourg de la 

Guillotière ; mais depuis lors, personne ne l'a revue. 

A son retour de Lyon, quand on demandait à Rouge-

mont où était sa femme, il répondait qu'il l'avait menée 

en service à Lyon ; quelque temps après, le frère de la 

femme Rougemont recevait une prétendue lettre de celle-

ci dans laquelle elle lui disait : « Je te prie d'avoir soin 

de mes deux e dans ; je t'en récompenserai à mon retour; 

j'arrive de Saint- Genis-Laval ; je me suis trouvée indis-

posée cette semaine ; cependant je me trouve un peu 

mieux ; je viendrai aux fêtes de Pâques. » Le jour de 

Pâques, Rougemont faisait lire chez son frère Clément, 

une lettre dans laquelle on lui annonçait que sa femme 

était malade à Lyon ; i! y allait le lendemain, et était de 

retour à cinq heures, le même jour. Il annonçait que sa 

femme élait morte le vendredi saint, dans le domicile du 

maître chez lequel elle était en service, et qu'elle avait 

été enterrée le samedi ; il montrait à plusieurs témoins 

trois chemises, un tablier, un mouchoir ayant appartenu 

à sa femme, et qu'il disait avoir rapportés de Lyon, ajou-

tant qu'il avait donné le reste des effets à la garde qui 
avait soigné sa femme. 

La nouvelle de cette mort, quoique habilement prépa-

rée pt-.r Rougemont, produisit une lâcheuse impression 

dans le pays ; l'opinion publique soupçonnait qu'il y avait 

là un sanglant mystère. C'était le 24 avril, que Rouge-

mont avait apporté à Colombier la nouvelle de-la mort 

de sa femme ; ce ne fut que deux mois plus tard qu'une 

lettre du maire de Colombier instruisit M. le juge de paix 

de la Verpillière des bruits qui circulaient. 

Une information fut commencée immédiatement, et 

des recherches minutieuses furent faites autour de la 

maison de Rougemont, où l'on supposait qu'un assassi-

nat avait été commis ; ces fouilles n'amenèrent aucun ré-

sultat. Rougemont, sommé de s'expliquer sur les causes 

de la disparition de sa femme, sur le voyage à Lyon, sur 

le lieu où il l'avait laissée, sur ce qu'elle était deyenue, 

en un mot, est tombé dans une foule de contradictions 

flagrantes et de mensonges évidens qui se sont reproduits 

devant le jury comme dans l'information. Ainsi, l'accusé 

prétendait que sa femme était atteinte d'une maladie qu'il 

avait dù cacher depuis un voyage qu'elle avait fait seule 

au mois de novembre précédent, et qu'il l'avait conduite 

à Lyon pour la faire traiter ; qu'ils avaient couché chez 

M. Martinet, aubergiste, près du pont de la Guillotière. 

Or, Martinet et les gens de sa maison ne se i appellent 

avoir vu ni le mari ni la femme; Rolland, gendre de 

Martinet, croit être sûr qu'aucune femme de la campagne 

n'a logé chez son beau-père, à la fin de février ; le do-

mestique de Martinet est certain qu'à cette époque, les 

époux Rougemont n'ont point couché dans l'auberge. 

Rougemont prétendait que, le 27 février, il avait ac-

compagné sa femme aux Antiquailles, où elle avait été 

visitée par un médecin âgé d'environ quarante-cinq ans. 

Or, le chirurgien, qui était en ce moment chargé du ser-

vice, n'est âgé que de vingt-huit ans, et il n'a aucun sou-

venir d'avoir donné ses soins à une femme de la campa-

gne accompagnée de son mari ; du reste, un témoin a dé-

claré avoir vu Rougemont à Colombier, le jour de cette 
prétendue visite. 

L'accusé ajoutait qu'il serait revenu à Lyon p?u de 

jours après; qu'il aurait rencontré sa femme près de l'au-

berge de Martinet, chez lequel elle lui avait dit qu'elle 

continuait à loger; puis l'avait quittée le soir pour aller 

coucher chez le nommé Fontaine, à La Guillotière; qu'il 

serait revenu ensuite à Lyon cinq ou six jours plus tard, 

c'est-à-dire le 9 ou 10 mars ; qu'il aurait demandé sa 

femme chez Martinet et l'aurait ensuite accompagnée aux 

Antiquailles, où l'on n'aurait pu s'occuper d'elle, puis-

qu'ils seraient allés ensemble voir une cousine hors des 

barrières Saiîit-Clair; qu'avant d'arriver, sa femme au-

rait voulu se baigner dans le Rhône, ainsi que le lui avait 

conseillé le médecin qu'elle avait consulté ; qu'en ce mo-

ment il faisait nuit, qu'elle était tombée dans l'eau, en-

traînée par le courant, et qu'elle avait disparu dans le 

fleuve malgré la présence de nombreux témoins. Il ajouta 

qu'il revint à Colombier dans la nuit, et qu'il retourna à 

Lyon huit ou neuf jours après, afin de savoir si l'on 

avait trouvé le cadavre de sa femme, et qu'à la descrip-

tion qu'on lui avait faite d'un cadavre rejuté par les eaux 

près d'Oullins, il avait reconnu que ce corps était celui de 

sa femme. Or, tout cela était faux ; il ne pouvait notam-

ment reconnaître le cadavre do sa femme daua celui re-

traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle sous 

la prévention de mendicité. Sa mère, marchande des 

quatre-saisons, était citée comme civilement responsable 

du délit de son fils. 

Le petit Roblot est maigre et chétif; sa figure hâve et 

creuse annonce la souffrance et les privations. Malgré la 

rigueur de la saison, il est à peine vêtu de quelques mé-

chantes guenilles qui pendillent de tous côtés; des vieux 

morceaux de tapis rassemblés par des ficelles composent, 

sa chaussure. 

M. le président : Vous avez été arrêté demandant l'au-

mône ? 

L'enfant regarde sa mère et ne répond pas. 

M. leprésident : Vous n'avez pas besoin de consulter 

du regard votre mère: dites la vérité. 

La femme Roblot : Réponds donc, mauvais sujet; puis-

que tu as faitle crime, tu doit en subir la honte. 

M. le président, avec sévérité : Taisez-vous, Madame ; 

nous verrons tout-à-l'heure à qui la honte de cette ac-

tion doit revenir. (A l'enfant) répondez : Avez-vous de-

mandé l'aumône? 

L'enfant, d'une voix inintelligible : Oui, Monsieur. 

M. leprésident : Comment se fait-il que vous mendiiez 

à votre âge ? Est-ce que votre mère ne vous nourrit pas? 

Le prévenu garde h silence. 

La femme Roblot : Réponds donc, faignant, et surtout 

fais attention à bien dire. 

M. le président : Nous savons ce qu'il faut entendre 

par ces mots : « Fais attention à bien dire. » Mais le 

Tribunal saura démêler la vérité. Voyons, Louis Roblot, 

répondez : n'est-ce pas votre mère qui vous envoie men-

dier ? 

La femme Roblot: Moi!... oh ! Dieu de Dieu! jevoudrai* 

bien voir qu'il dise cela. 

L'enfant jette sur sa mère des regards effarés; H 

tremble et reste toujours silencieux. 

M. le président : Il est évident que cette femme inspire 

à cet enfant une terreur qui l'empêche de dire la vérité... 

Audiencier, faites retirer la femme Roblot dans la salle 
des témoins. 

Cet ordre est aussitôt exécuté. 

M. leprésident: Voyous, Roblot, ne craignez rien... 

votre mère n'est plus là. Dites la vérité : n'est-ce pas 

votre mère qui vous envoie mendier ? 

L'enfant, après une longue hésitation : Oui, Monsieur,-

M. le président : N'exige-t-elle pas que vous lui rap-

portiez chaque soir une certaine somme ? 

L'enfant : Oui, Monsieur. 

M. le président •■ Combien faut-il que vous lui rap-
portiez ? 

L'enfant : Vingt sous. 

M. le président : Et quand vous ne les lui rapportez 

pas, que vous dit-elle? 

L'enfant : Elle ne me donne pas à manger. 

M. le président : Et ne vous frappe-t-elle pas ? 

L'enfant : Oui, Monsieur ; elle me donne autant de 

coups qu'il manque de sous. 

M. le président ■■ Avee quoi vous frappe-t-elle ? 

L enfant : Avec une grosse corde, 

M. le président : Ne vous laisse-t-elle pas quelquefois 

vingt-quatre heures sans manger? 

L'enfant : Le matin, en m'en allant, ma mère me 
donne un morceau de pain. 

M. le président : Pour toute votre journée ? 
L'enfant : Oui, monsieur. 

M. le président •■ Et ce morceru de pain est-il gros? 

L'enfant, mettant ses deux petits points l'un près de-
l'autre : Comme ça... 

M. le président : Ainsi, quaad vous ne rapportez pas 

vos vingt sous, c'est tout ce que vous mangez jusqu'au 

lendemain ? ^-'D ins» »n» IM»»*™.!^ 

L'enfant •■ U y a des personnes charitables qui me don-

nent quelquefois un morceau de pain. 

M. le président : Est-ce que votre mère ne vous donne 
pas quelquefois de la soupe ? 

L'enfant : Oui, monsieur, quand je rapporte plus de 
vingt sous. 

M. le président : Faites venir la femme Roblot. 

Cette femme monte à l'audience ; de pâle qu'elle était 

elle est devenue rouge comme une pivoine. 

M. leprésident : Femme Roblot, c'est vous qui forcez 
votre fils à aller mendier ? 

La femme Roblot : Comment ! il a osé vous dire... 

M. le président : Il a dit la vérité... Déjà des témoins 

en avaient déposé datas l'instruction. ..Quand votre enfant 

ne vous rapporte pas une certaine somme, vous le frap-
pez, vous le privez de nourriture... 

La prévenue : C'est faux ! c'est affreux ! 

M. leprésident : Rien qu'à la manière dont il est vêtu, 

on voit le peu de tendresse que vous lui portez. Votre con-

duite est indigne... Non contente do manquer à tous vos 

devoirs de mère, vous forcez votre fils à commettre un 
délit... 

Une personne bienfaisante, qui se trouve amenée à 

l'audience pour une autre affaire, offre de se charger du 

petit Roblot et de lui faire apprendre gratuitement sou 

état. C'est M. Villermet, entrepreneur de menuiserie, rue 
Rambnteau. 

M. leprésident : C'est là une bonne action, Monsieur, 
et le Tribunal vous en félicite. 

Le Tribunal acquitte Louis Roblot comme ayant agi 

sans discernement, et ordonne qu'il sera remis à M. Vif-
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lermet ; condamne la femme Roblot à six mois d'empri-
sonnement. 

— Le nommé Roussel est traduit devant le Tribunal de 

■police correctionnelle (8 e chambre) sous la prévention de 

vol d'une montre. 

Le plaignant, entendu comme témoin, expose ainsi les 

faits : C'était au moment de voter pour l'élection du pré-

sident de la République ; je me suis bien vite rendu à ma 

mairie pour retirer ma carte et remplir mon devoir de 

citoyen. Chemin faisant, j'ai rencontré Roussel qui de son 

côté allait aussi pour user de ses droits. Nous arrivâmes 

donc ensemble à la mairie, nous prîmes nos cartes et nous 

votâmes du coup et tout de suite. 

M. le président : Arrivez donc au vol de la mon-

tre. 

Le témoin •■ Mais permettez donc, quand ou parle à la 

justice, ce doit être ni plus ni moins qu'à confesse ; faut 

dire les tenans et les aboutissans. 

M. leprésident: Fort bien; vous avez voté, et vous 

vous retirez pour rentrer chacun chez vous : après. 

Le témoin : Après ? Vous comprenez bien qu'on ne 

nomme pas un président de ia République tous les jours, 

par conséquent, c'est un extra qu'il faut fêter un brin, en 

buvant un coup à la santé de son candidat. 

M. le président : Enfin, vous avez bu à sa santé, et 

largement, je suppose. 

L témoin : Je n'en disconviens pas; car un verre pous-

se l'autre, et de fil en aiguille... 

M. le président : Vous étiez ivre. 

Le témoin : Je crois bien ju'il y avait quelque chose 

comme ça. Bref, les deux jambes me manquant à la 

fois, je me trouvai assis sur le trottoir; Roussel, en bon 

enfant, que je le croyais, m'emporte dans $es bras, et 

me dépose dans ma maison. Mais dans le transport, il 

avait commis la distraction de me soulever ma montre. 

C'est pas brave, ça de sa part, surtout envers un cama-

rade et un jour comme celui-là. 

Roussel : Obligez donc un peu le monde, et voilà com-

* me on vous récompense. Ce garçon là m'avait chargé de 

vendre sa montre, et il dit que je la lui ai vidée. 

Le témoin: Allons, là, mon vieux, le détour est ma".-

adroit, et tu t'embarbouilles de plus en plus. Vois voir 

un peu : si je t'avais chargé de vendre ma montre, com-

ment qu'y se ferait que tu l'aurais mise en plan au grand 

bureau en ton nom, d'ousque je l'ai retirée avec ma pro-

pre argent? C'est ce qui s'appelle coller un homme, j'es-

père... 
Roussel baisse la tête devant un tel argument, et ne 

trouve rien à répondre. 

M. leprésident Turbat, au prévenu : Comment, VJI s 

volez le jour même où vous venez de voter... 

Le Tribunal, conformément anx conclusions du minis-

tère public, condamne Roussel à six mois de prison, et à 

l'interdiction pendant cinq ans de ses droits civiques. 

« Ainsi, ajeute M. le président, vous ne pourrez pas 

voter pendant cinq ans. » 

— Gouaux, fusilier au 45' régiment de ligne, a com-

paru aujourd'hui devant le ï" Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Cornemuse, du 14' régiment d'infante-

rie légère, sous l'accusation d'avoir porté des coups et 

fait des blessures à un de ses camarades, avec la cir-

constance aggravante d'avoir occasionné une incapacité 

de travail de plus de vingt jours. 
Le fusilier Gouaux, à la suite d'une altercation qu'il 

eut avec le fusilier Simon, dans la chambrée, au quar-

tier de l'Ave-Maria, avait donné à celui-ci un caup de 

manche à balai qui l'avait atteint dans le coin de l'œil 

gauche, et le blessé avait failli perdre la vue. Transporté 

à l'hôpital militaire du Val-dç-Grâce, le fusilier Simon ne 

fut rétabli qu'au bout de cinq semaines. 

M. le président : Vous avez traité votre camarade avec 

une brutalité sans exemple; vous pouviez lui crever 

l'œil ! 
L'accusé: J'étais ivre quand je l'ai frappé ; je ne savais 

pasf atteindre à cet endroit. 
M. le président : Si vous avez le vin mauvais, il faut 

boire de l'eau, et vous n'occasionnerez pas des blessures 

aussi graves ! 

M. le docteur Dulac, chirurgien-major au 45' régiment 

de ligne, rend compte des soins qu'il a donnés au mala-

de et des visites qu'il lui a faites a l'hôpital militaire, où, 

conformément à l'avis du docteur Baudens, chirurgien en 

chef de l'établissement, il pensait que le blessé ne con-

serverait pas l'usage de la vue; mais la cure a été plus 

heureuse qu'ils ne pouvaient s'y attendre. — M. de Mon-

necove, avocat nommé d'office, a présenté la défense. Le 

fusilier Gouaux, sur le réquisitoire de M. le capitaine 

Plée, esteondamué à une année d'emprisonnement. 

— La police a encore procédé la nuit dernière à une 

perquisition, suivie de constatation de flagrant délit, dans 

une maison où se trouvaient réunis un grand nombre de 

joueurs dont la présence avait déjà été constatée dans les 

différens tripots dont nous avons annoncé la saisie. Il 

paraîtrai que l'autorité administrative et la justice seraient 

d'accord sur la nécessité de sévir contre ces établisse-

mens semi-clandestins qui ont pullulé depuis quelques 

mois, et qui, sans être précisément des maisons de jeu, 

stimulent cependant la passion des joueurs qu'on y attire 

sotis prétexte de dîners à table d'hôte, de réunions dan-

santes ou de concerts, mais dont le jeu, en réalité, est le 

véritable attrait et la seule ressource. 

Ainsi que nous l'avons dit, c'est à l'aide d'une fausse 

interprétation de la loi du 28 juillet dernier sur le droit 

de réunion, que ces sortes de maisons se sont ouvertes, et 

il n'est pas sans utilité peut-être de prévenir ceux qui les 

tiennent et ceux qui les fréquentent contre les conséquen-

ces d'une autre erreur assez généralement accréditée. 

Cette erreur consiste à croire qu'il suffit de ne pas faire 

jouer les jeux défendus comme ceux de hasard, pour é-

chapper aux peines de l'emprisonnement, de l'amende et 

de la confiscation du mobilier, que manquent rarement 

de prononcer les Tribunaux correctionnels contre les 

prévenus déférés à leur justice pour avoir contrevenu aux 

lois et règlemens sur la matière. En effet, lorsque le 

commissaire de police, agissant en vertu de délégation ju-

diciaire, a constaté que des joueurs étant réunis à un 

monici t donné dans un lieu quelconque, un prélèvement 

même minime était opéré sur les enjeux par eux engagés, 

au profit de celui qui faisait jouer, le délit n'est pas éta-

bli, quel que soit le jeu que l'on pratique. Que ce soit 

le baccarat ou les douze points, que ce soit le trente et 

quarante ou le piquet, le délit est le même, et par con-

séquent la pénalité. 

I Si nous insistons sur ces détails, c'est que beaucoup de 

personneshonorablesquirefuseraientdeselaisserentrainer 

dansdes maisonsoùsejouentdos jeuxdehasard, pourraient 

consentir àêtre conduites dans desmaisonsou 1 on nejouc-

rait exclusivement que les jeux dits de commerce, sans 

se douter qu'elles s'exposeraient, dans ce Éècond cas 

comme dans le premier, à être surprises par une descente 

de police, à voir consigner leur nom, en assez mauvaise 

compagnie, sur un procès verbal, et à comparaître plus 

tard comme témoins on police correctionnelle. 

Rl.PARTEMENS. 

GIRONDE < Bordeaux ), 3 janvier. — Quatre-vingt-dix 

arrestations, tel est le résultat obtenu par les louables 

efforts de la police de notre ville, pour protéger l'ordre 

et la décence publique au milieu du surcroît de circula-

tion que l'époque du jour de l'an avait occasionné dans 

nos murs. . 
Dans ce nombre de 90 prisonniers, figurait un contin-

gent d'environ 80 mcndiaus, tous étrai gers à notre lo-

calité, et la plupart même étrangers à notre département, 

— quelques Espagnols, Catalans, quelques Allemands, 

de ces gens à vie nomade, qui subsistent en parasites par-

tout où ils se trouvent. 
Ce qu'il y a de remarquable dans celte statistique de 

misères vraies ou supposées, c'est que pas une n'avait 

un litre à être secourue par la ville de Bordeaux, où, de 

Sarlat, de l'érigueux, cT Agen, du haut et du bas de la 

rivière, etc., avait été donné à toutes, d'après leurs ex-

plications, un rendez-vous commun, duos un seul et mô-

me but, celui d'exploiter la commisération de nos conci-

toyens, sous la garantie supposée d'une tolérance de la 

part de l'au orité. 
Quatre à cinq de ces industriels, parmi lesquels sont 

deux repris de justice et un faux infirme, ont été retenus 

pour être déférés au parquet de M. le procureur de la Ré 

publique. L-s autres ont été renvoyés de Rordeat x avec 

ou sans secours. 
Cette audience, ou plutôt ce défilé du personnel de 

mendicité exotique, dans le cabinet du magistrat de po-

lice, exigerait, pour la fidélité du tableau, la brosse d'un 

Rembrand ou d'un Cabot, et, p' iir le récit, la plume de 

l'auteur de Notre-Dame de Paris ; c'était la population 

moyen-âge des bourgs de la cité, te'le que nous l'a 

reproduite, si bien localisée, le style pittoresque de Victor 

Hugo. 

>.'v ,it..,<»! n! ira r/ioB lirwBt 
Mo^rae «le Parts «In Janvier 184 0 

A/a OOHHPTAMÏ. 

Cinq 0/», loutit du 22 mars. 
Quatre 1/2 o.o, j. du M mars. 

Quatre o/o.jouies.du 22 msrî. 
Trois o/o, jouis», du 22 déc. . 
Trois 0/0 emp. i »47 ,j.22déc. 

sous du Trésor 
Action» de la Banque 
Rente de la Ville 

Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 

Caisse A Couin, lOOOf 
Zinc vieille-Montagne 

Rente de Naples 
— Récépissés de Uoth»ohtld. 

75 35 5 0/0 de l'Etat romain 66 

 (Espagne, dette active — 
 Tinette différée «ans intérêts. . . — 

45 75 'Dette passive. 

'S — , 

1765 — 

2275 — I 

3 0/0, jouis», de juillet U47.. — 

Belgique Bmp. 1631 — 
— 184e 86 

— 1S42 — 

3 0/0 — 
Banque 1131 — 

Emprunt d'Haïti — 
Emprunt de Piémont — 
Lots d'Autriche 320 
i o/O autrichien — 

NS COURANT. 

0/0 courant 

O/o, emprunt 1847, fin courant. 
0/0, Un courant 

Ktplc», fin courant 

0/0 belge 
0/0 belge 

Préeéd. 
clôture. 

75 95 
75 55 
4« 05 

Plu» 
bai. 

'5 2
5 

75 — 

45 5o 

CHEMINS DE rBB. OOT&a AU PAH.O-TJET 

AU COMPTANT. 

•tint-Germain 
Tenailles r. droite. 

— rive gauche. 
Pari» à Orléans.. . , 
Pari» i Rouen 

Rouen au Havre. . 
Marseille A Avig.. 

Straab. à Bile 

Orléans à Vierion 
Boulog. i Ami. MU 

orl. a Bordeaux.. 
Chemin du Nord . 
Uenler. a Trojci. 

Hier. iujourd. 

325 — 

110 — 115 — 

115 — us -

720 — 708 75 

467 50 455 — 

250 — 245 — 

190 — 190 — 
85 — «5 — 

260 — 253 7S 
206 25 — — 
3118 75 381 25 

403 75 393 75 
100 — 1 _ _ 

AU COMPTANT. 

Famp.aHaicbr... 
Dieppe à Fécamp.. 

Bord, i la Telle... 
Pariai Sceaux.... 
Anveri i Gand.... 

Grand'Combe 

JARDIN D'HIVER. — Bals au profit des pauvres dés^doT* 
arnmdisseuieiH de Paris, — L'administration du "jardin" 
d'Hiver a l'Iiouiieur de prévenir le public que les préparant 

extraordinaires ^'éclairage et de décoration intérieurelàu'ell 
a dû l'aire pour donner à sa première grande fête de nuit in 

écla- digne de son but, ne pouvant être terminés pour l
e
 7 

janvier, cette fêle est remise au dimanche 11 du mène moi 

Tous les billets d'entrée délivrés pour le 7 janvier seront 
admis sans exception le dimanche H, jour irrévocablement 
lixé pour le premier bal, Brl des Fleurs. 

— BALS MASQUÉS. OPÉRA. — C'est le G jmvier 18-19, à mi 
nuit, que l'administration des bals de l'Opéra inaugurera ses 
fêtes splendides. Musard est à son poste, et le bureau de loca 
tion s'est déclaré en permanence. Tout Paris ira au bal de 
l'Opéra. Là, du moins, on ne regrette pas le lendemain les fol-
les joies de la veille. 

— Variétés; la reprise de Catherine et Austerlilz et celle 
du Lion empaillé l'ont de belles recettes. Il est vrai que ces 
deux ouvrages sont, joués par l'élite de la troupe et des jolies 
femmes du théâtre. MM. Latent, Ropp, Laba; M'» Page, Saint-
Marc, Virginie, Oneni, Michallet. Holfman chantera une 
chansonnette. 

— DIORAMA . Malgré le froid et le mauvais temps, le Diorama 
a eu de nombreux visiteurs celte semaine. Il est vrai que 
d'excellens calorifères y entretiennent une chaleur agréable 
qui ajoute à l'illusion du spectateur en présence du beau ciel 
de la Chine. 

SPECTACLES Pli 6 JANVIER. 

THÉÂTRE DE ti NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Corruption. j 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 
ODÉON. — Mai be li. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Mystères de Londres. 
VALDEVILLF. — La Propriété c'est le vol, Roger tSonlems. 
VARIÉTÉS. — Catherine et Austerlilz, Deux Anges, le Lion. 
GTMNASE. — A Bus la Famille! le Mariage, Rage d'amour. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Lampions de la veille. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Marrons d'Inde. 
GAITÉ. — Fualdès. 
ÀMRIGD-COMIQUE. — Napoléon et Joséphine. 
CIRQUE. — La Pou'e aux Œufs d'or. 
THÉÂTRE CHOISEUL. — D <h Quichotte, M"" de Genlis, Novice. 
FOLIES. — Tony, Paris sans le sou. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — Les Blagueurs et les Blagués. 
DIORAMA.— Boul. B.-Nouv., 20.VuedeChine,Fête des Lantern. 

Ventes immobilières. 

A JOlïNCE SES CRIEES. 

- MAISON À VERSAILLES. 
Etude de M" CtlAGOT , avoue k Parts, rue de 

Cléry, 28. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, séant à Paris, le same-
di 20 janvier 1849, deux heures de re ! evee, 

D'une MAISON avec cour et jardin, si.-e à Ver-
sailles, rue des Bourdonnais, 26, ci devant 40. 
Elle est élevée sur caves de deux étages et gre-
niers. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser : 
A Paris, à M

E CHAGOT ; 
A lîellcville, à M* Gozzoli, notaire. (8710) 

™« MAISON A CHARONNE. 
Etude de Me LOMBARD, avoué, demeurant à Paris, 

rue des Jeùnenrs, 35. 
Vente sur surenchère de sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, local et issue de la première chambre de 
ce Tribunal, deux heures de relevée, le jeudi 18 
janvier 1819, 

D'une MAISON, cour, jardin, b&timens et dé-
pendances, sis à Charonne, rue des Amandiers, 
impasse Ronce, b. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M° LOMBARD, avoué poursuivant ; 
2" A M" Mouillefarine, avoué présent à la vente, 

demeurant k Paris, rue Montmartre, 164 ; 
3° Au greffe du Tribunal. (8727) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

^ MISONS PIÈGES DE TERRE 
Etude de M'TRONCHON, avoué à Paris, rue Saint-

Antoine, 110. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-
tère de M" DÉCHAMPS, notaire k Vincennes, le 
dimaiK lie 14 janvier 1819, heure de midi, 

1° D'une MAISON avec ses dépendances, sise à 

Vincennes, rue de Fontenav, 20; 
2° Et de diverses PIÈCES DE TERRE, situées 

terroirs de Saint-Maur-les-Fossés , Nogent-sur-
Marne et Fontenay-sous-Bois. 

S'adresser : 
1° A M

C TRON'CHON, avoué poursuivant, a Pa-
ris, rue St-Antoine, 110; 

2° A M" DÉCHAMPS, notaire à Vincennes. 
(8717) 

--JM 'i'*'MJi ».i» vm,smitiimti ■ -™*i^jœtm*m0zm 

CHEMIN DE FER DE CHARLEROY 
A I A FRONTIÈRE DE FRANCE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie du 
CHEMIN DE FER DE CIIARLEROY à la frontière de 

France, a l'honneur de prévenir MM. les action ■ 
noires de cette société que la somme de 7 francs 
par action sera payée, k partir du 7 janvier pro-
chain, pour intérêts du dernier semestre 1848. 

LE PAIEMENT DE CES INTÉRÊTS SE FERA ! 

A Bruxelles, 128, rue Royale ; 
A Paris, 22, rue Grange-Batelière ; 
A Londres, 31 , Golden-Square. 

Le Conseil d'administration rappelle aussi les 
prescriptions de l'article 8 des statuts, inscrit au 

dos des titres, k ceux de MM. les actionnaires qui 
n'ont pas opéré le versement du septième dixième 

échu depuis le 10 septembre dernier. 

DinrTrDir DE LA Bano-ue - ACKËR, rue Nve-
lAl Iil billL des Petits-Champs,^. Papiers à 
lettres au prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c. la 
rainette.; enveloppes, 25 c. le 100. Objets d'étrennes. 

r'iWnï 4ÏS! SXNS
 MAÎTRE , en 25 leçons, se 

L AiluLAiO vend chez l'auteur , Ilarding-
Clmmpiou, 19, rue Choiseul. 2' édit. Prix 3 f. 50, 
parla poste, 4 f. 25. (Affranchir.) 

TUT TTniPTnvr TANNIN, 3 f., et ROB contre la syphi-
lnJLtllUrl lis .SAFFROY ,ph.,Fg. Si-Denis, 9. 

TDâlTt1 des maladies de la vessie et de l'u-
lKAllli rètre, par le docteur DUBOUCHET . Prix 

5 fr. Consult. de midi k 4 h. Rue Taitbout, 16. 

Convocation d'actionnaires. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de l'Éclairage 

r>ar le gaz de Châlons-sur-Marne, sont prévenus que 

l'assemblée générale tiendra sa réunion annuelle le lundi 

5 février, à neuf heures du matin, àChàlons-sur-Marrie, 

au siège de la société, rus Sahit-Nicaise, 20. 

Châlons-sur-Marne, 5 janvier 184!). 

Le gérant, A. TAP1NARD. 

(1578) 

CONSEILS GÉNÉRAUX. 
DE L'ORGANISATION ET DES ATTRIBUTIONS DES 

CONSEILS DE' DÉPARTEMENT ET D'ARRON-

DISSEMENT ; 

Par M. J. DUMESNIL , Avocat, 

Membre du conseil général du Loiret. 

3' édition ; 2 loris volumes in-8°. Prix : 12 fr. 

Cet ouvrage est. le seul qui expose complètement toute 

les attributions des conseils de département, attributions 

qui n'ont reçu aucune modification depuis la Révoluliou 

ue Février. 

( .liez C HAKPENTIER , libraire, Palais-National, 

galerie d'Orléans, (KSi'J) 

PARALYSIE, RHUMATISME , Î558 
par le galvanisme (Méthode spéciale du Dr

 DE 

LACV, des Universités d'Oxford et de Londres.)— 

Rue Neuve-des-Petits-Champs, 97. 

CHOCOLAT IBLED 
Paris, rue des Cmiuillcs, \ ; Uiine hydraulique à Mondieourl (Somme). 

FAIRE BON AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE. 

MM. IBLED frères, propriétaires de l'usine hydraulique de Mpndi-

court, y ont élabli une ferfiqVio de CHOCOLAT. Le bon marche de 

la main-d'œuvre leur permet de soutenir toute concurrence avec aMH 

tage. — Celte maison a créé, à Paris, rue des Coquille», n. *, «•"?«• 

succursale, une Chocolaterie modèle, où l'on peut juger de la superiu 

rilé de ses produits. (1440) ^ 

La publication légale de* Acte» «1« Société est obligatoire, ponr l'année 1848, dans les PET1TES-AFFICH1SS , la «AKEXTE ttV.% TRIBUNAUX et LU WROIT. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sou» signatures privés», 
en date du 21 décembre 1318, ente^is-
tré à Paris le »o dudit mois, par te rece-
veur, qui en a perçu les droits ; 

La sociélà de [ait, qui a existé depuis 
le 22 octobre 1816 jusqu'à ce jour, 

Entre M. Nicolas-Antoine LEBRUN, 
et M. Jules-Louis Constant FROMONT, 
bijoutiers, demeurant i Paris, ci-de-
vant rue du Cinietière-Saint-Nicotas, 
24, et présentement rue Micliel le-
Comle, 37 , 

Pour la fabrication et la vente d'ar-
ticles Ue bijouterie et joaillerie en or 
et argent, aux domiciles ci dessus in-
diques, rt connue sous la raison de 
commerce LEBRUN et FROMO.\T, est 
et demeure dissoute à partirdudit jour 
2G décembre 1848-

La liquidation de ladite société s'o-
pérera par les soins des d.-ux asso-
ciés. 

Pour extrait. 
LEBRUN. FROMONT . (9956) 

D'un acte aous signatures privées, 
lait double à Paris le 't7 décembre 
18*8, enregistré le 29 dudit rrois; 

Il appert que : 
Entre H. Alphonse -Pascal DELAVAI., 

fabricant de lunettes d'or et d'argent, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 33, 

d'une part; 
El M. Nicolas-Antoine LRIIIIL'.V, fa-

bricant de bijoux, demeurant A paris, 
rue Michel-le- Comte, 37, d'autre part: 

Il a été formé sous la rai&on sociale 
DELAVAL cl LEBRUN, une société en 

nom uolleciif pour la fabiieation et la 
vente de lu-.iettes d'or et d'argent, el 
d'aulrt s articles de bijouterie. 

Chèque associé aura la signalure so-
ci;:le, mais il ne pourra en élre fait 
n- 1 1. que pour les affaires de la so-
ciété. ^ 

La gestion et l'administration appar-
tenant à chacun desas-ociés, ils pour-
ront Bign r les fa turc-, la coi rc-|rni 
Onneé, lés' énoossetnens ei acquits de 
liilluls, unis quand il s'agira « créer 
deitulleis et aulree obligations ou de 
pisser -les rouirais à litre onéreux, 
lesdils engagement ne seront vaiables 

el obligatoires qu'autant qu'i 1 * seroni 
refflul de la signature dts deux as-

sociés. 

l.a société doit durer cinq années, à 
partir du 1" janvier 1849, et finira le 
i ,r janvier 1854. 

Le siège de la société est fixé rue du 
Temple, 33. 

Pour extrait conforme. 

LEBRUN . A. DÉLAVAI.. (99J7) 

Suivant acte reçu par il' Chandru 
el son confrère, notaires à Paris, le 29 
décembre dernier, enregistré : 

l.a société formée en nom collectif, 
pour le commerce exclusif de la com-
mission en général, entre M. Louis-
Joseph CAILLEUX. négociant, demeu-
rant i Paris, rue d'Enghein, 13, et M. 
Alphonse KALVDLEK, aussi négociant, 
demeurant à Paris même rue et numé-
ro, par acte passé devant le même no-
taire, le 29 novembre 1847, esl demeu-
rée dissoute à compter du 31 décem-
bre 1848. 

(9955) 

Cabinet do M. BOURGEOIS, avocat, rue 
Sainl-Houoré , 32J. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le 4 janvier 1 849, 
enregistré par le receveur, qui a reçu 
les droils, folio 6i, verso, ras j 9. 

Il appert que le sieur Je m-Clnrles 
MEAUX, fabricant d'apprèupour 11 urs 
artificielles, demeurant a l 'i-ns, rue 
St-benis, 257. et Mme Hé cnêJosènhi-
n 1 1UVET, veuve eu sieur Antoine AL-
I.ENET, négociante, dememanl à Alé-
inlmonlant, chaus-ée de Méniimou-
tanl, 1 19, ont constitué entre eux une 
société en nom collectif sous h raison 
MEAUX c i C», ayant pour o'. j'U la Ta-
bricaimn, 1rs apprêts, veine en gros 
et en délail des boulons et Ileurs arti-
ficielles. 

La durée de cette société est de dix 
années, qui ont cimuieocé à ruui ir le 
1" juillet 18I8 el Uniront à pareille é-
poqueen 1858, sauf la faculté rês rvêe 
a M. MEAUX do dissoudre ladite socié-
té le r 1 juillet H5U, en prévenant un 
m ;i-. iT-ivaner. 

Le siège social esl provisoirement é-
tabli i Paris, rue SI Denis, 257: il pour-
ra être transféré ailleurs par M. «leaux 
srult 111 nt ; M. Meaux apporte a la so-
Clete nu fond* de commerce avec lnus 
les ustensiles, objots mobiliers t acha-
landage qui en dépendent, le loin d'une 

valeur de *,670 fr., dont 2,000 fr. pour 
l'aehalaHdage. 

Mme veuve Allenet apporte 8,000 fr., 
précédemment versés a ce jour M. 
Meaux aura seul la signature sociale el 
l'administration des affaires .- il fera 
s il les achats ; néanmoins les ventes 
((Ourronl avoir heu par l'un ou l'autre 
des associés Mme Alleni t esl chargée 
spècialemi nt de la correspondance el 
de la comptabilité. 

l'ait a Paris, le 5 janvier 1819. 
Pour extrsil -

BOURGEOIS . (9958) 

Suivant acte rVçu par .VI e Dreux el 
son collègue, notaires à Paris, le io 
dé -embru jsis, enregitlré. 

II a ét ■ formé entre : 

M. Marc-Aususte DLCLOUX , impri-
meur, 1 emeurant â P^ris, rue de l'E-
cole-de-uooeeine, tu, d'une part; 

El un s mple bail eur de tonds ou 
coinmoiiKHtaire, deuwumé audit acte, 
d'. utre pari : 

Lue soné.é qui a pour objet l'ex-
ploitation d'uu elablissement u'impri-
m r e, situé à Paris, rué de l'Ecole-
di - Médecine, n» 80, au siège de la so-
ciété. 

La raison et la signature sociale s sont 
Marc DUCLOUX et C'. 

M. Du.loux a seul la gestion el ia si-
gnature de cette socielé, mais il ne 
don faire usage de la signature que 
pour les alloUes de la société; il ne 
pauj signer ni souscrire aucun billet 
ou « lier d : conimnce en paieni' ut des 
prix .l'aeluts faits, pour ,

c
 compte de 

ladite sonelé. 

l.a durée de la société a été fixée à 
qix eu ic. M'.ui.-.ecutivi;s, qui onl com-
m- nre à courir e i" juillet 1817, el fi 
ni onl le IM juillet 1SS7. 

L<- fonlf social est de 75,000 Iraues, 
fourn s peur un lu is par M Dieloux 
el puur les deux autres tiers par l'asso-
cie en c Jmmandile. 

Ce f mds social est représenté jus-
qu'à concurrence de 35,9«6 fr. 45 c 
nat les objets ci-après, dont les asso-

c c< oui (ail conjointement apport à la 
sec ét-1 , sivoir . 

.".l.'èlablissemenl d'imprimerie
 (

|onl 
csici de 'sus parle, e ,.s ruble la clleii 
(die et l 'ai hakiinage y tTUacneî le 
maléric-l elles marchandises en déneu-
clanj ; 

L" brevet d'imprimeur délivré il 
.M Deeloux ; 

3" I.e droit à la location des lieux où 
s'expl die Irdi établisse ment ; 

4" El les deniers complans et créan-
ces diverses de la société'. 

M. Ducloux a versé sur sa mise de 
fonds la somme de 19,000 fr.; 

Et l'associé commanditaire celle de 
20,906 fr. 45 c. 

Le surplus de chacune de ces mises 
doit élre versé au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Pour exlrait : 
DREUX. (9959) 

TKIBIM DM COMMERCE. 

LIQUIDATIONS .lUDlUIAIHES. 

(Décret du 22 août 1348). 

Jugement du Tribunal de commeice 
de la^eine, séant à Paris, du 4 janvier 
1&49, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1"' du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en élat de cessation de paiement lo 

sieur HOUOT ( François ), charpen-
tier, place Vinlimille; fixe provisoi-
rement à la date du 20 mars 1818 
UdUe cessation; ordonne que si fait 
n'a elci , les scellés seront apposes 
partout où besoin sera , conformé-
ment aux articles 455 et 458 du Code 
de cOniKierce, nomme M. DesotichcE-
Kayacd, membre du Tribuua', com-
missaire à la liquidation judiciai-
re, el pour syndic provisoire, le sieur 
Sergenl, rue Pinon, 10 IN

C £| |g g
r

.]
; 

Jugement du Tribunal de commerce 
Cela se me, séant à Paris, du 4 janvier 
I» 19. lequel, en exécution de I article 

du décret du 21 août is4t, el vu Is 
déclaration failo au greffe , déclare en 
élat de cessation de paiement le s'ieur 
LEBKAU ( Franeoh-Viclor 1, fondeur 
en c uivre, ru .i ces Amandiers . Po-
plneourt, n. 7; (Hé pro'vlsoirëtdênl 
4 la date du 31 mai IS-IB ladite 
cessation; ordonne que si fait n 'a été, les 
scellés seroni appotté* partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 el 458 du Çodo de commerce; 
nomme M. Audifred , membre et, 
Tnbuual, commissaire a la liqu. dation 
judiciaire, el pour syndic provisoire, 
le si- tir Portai, rue de la Victoire, If, 
[N« 309'du gr 1; 

8YNDICAT8. 

Sont int'ilès à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-
blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur TRIBELHOKN ((^orges-
Conrad), tailleur, rue de Marivaux, 3, 
le 11 janvier à 3 heures IN" 269 du 
gr.J; 

Du sirur BARTHELEMY (Aslorqui-
za), lab. de billards, rue St-Plerre-
Amelot, 28, le 11 janvier à 3 heur, s 
eN" 307 du gr.); 

Du sieur DUl'AUl) (Léonard-Eran-
çois), enlrepreneur, rue i*atienalé-St-
llotroré, 21, le 10 janvier à 11 heures 
[N<> 305 du gr J; 

Pour assister a l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-
tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'eudeissemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
sées, alin d'èine convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

AFl'IBMATIONS. 

Du sieur FAIDUERBE (Isielot e\ mar-
brier, rue de Mo cou, 7, le u janvier 
à 10 heures 1|2 |N« lit du gr.]; 

Du sieur I.AL'llENT fils (Louis-.- ran-
çois), md de rubans, rue de la Paix, 32, 
le 12 janvier a 1 heure [N° I4edu gr.]; 

Venir être procédé, sous la présidence 
de M le juje-fummissairc, aux vérifi-

cation el a/jirination de leurs créances : 

NOTA. 11 esl nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérilicalion 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndic*. 

PRODUCTION DE TITUKS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CIIAI.ANT (Jean-l lerré dit:, I iUctir, r. 
V i vienne,'!, sont in vili's à produire leu s 
titrera de créances , avec un ben -
dereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes à réclamer dans un délai 
de 2n jours, i dater de ce jour, en 
Ire les mains de M. C.eorfroy, rue 
d'Aigereltiiii, 41, syndic, pour, en 

conformité de l'art. 492 Code de com-
merce, élre procédé à la vérilicalion et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N -V49 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
DU VAL e Adolphe j, épicier, rue; du 
Vert! ois, n. 3, sont mvilés A pro-
duire leurs litres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré , 
indicatif des sommes J réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dator do 
ce jour, entre les mains de M. 11e-

nin, rue l'aslourcl , 11. 7, svndic , 
pour, en conformité de l'article 492 
du Code de commerce, élre procède 
à la vérilicalion etatlmission des créan-
ce», qui commencera inimédialeneenl 
après l'expiration de ce délai [N° 238 du 
gr.J. 

.MM. les créanciers du sieur BOI 
VIN (Joseph), traiteur, rue de la Hor-
de , n. 12, sont invités à prodeei 
r. leurs titres de créances avec un bor-
dereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes a réclamer dans un délai 
de vingt Joùrs, à daicr de ce jour, en-
ire les mains de M. Huet, rue Ca-
det, n. 6, syndic, pour, en con-
formité de l'article 492 dtr la loi du 28 

mai 1818, élre procédé a la vèrilica-
tion et admission des créances, qui 
commencera imméelialemeut après 
l'expiration de ce délai. (N» 202 dugr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
BILLAhj) [ Louis Al. xandre ), (abri 
eairt de produits chimiques t tue-

Casselle, 11. 8, sont inviléi i pro-
duire leurs dires de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, 
indicatif des sommes à rpcla loi d un. 

un délai de vingt jours, a dater de.cé 
four, entre les mains de M. Geoll'roy, 

rue d 'Argenleuil, 4i, syndic, pour, en 
conformité de l'art. 492 delà loi du it 
mai I838,êtrepr0cèdé a la vérilicalion el 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatemenl après i'expinlioii 
de ce dèloilNee 1 5 1 du gr.J; 

MM lei créanciers du sieur CHO-
PIN (Lo iis), cinirr, il cliarenion • 
li' -l 'ont, sont invités à produire 
leurs litres de créances avec un barde-
reau, sur papier timbré, indicatif Au 
smiinies i reVIamcr dans un délai de 
vingt jours, a complcr de ce Jour, en-
tre lea mains de M. Ceoif oy , rue 
■l'Argent, uil, -U .SMidle, pour, en con 
(orneiiè de l'article 492 de la loi du sa 

mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après Pcx 
piralion de ce délai [N» 37 du gr .J; 

déflnilirs,leur donner quitus, el lou-

cher la dernière répartition N » 4 " 

du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Sugemensdu Tribunal de commerce 
de Paris, du 4 JA.WIKR 1849 , qui de 

elarenl la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

De biffé BOCQWi-.LOS (Oenevièvc-
fidivine,, fab. de boulons, rue Bourg-
l'Abbé. 3S, nomme M. Audiflred juge-
commissaire, et M. Tiphsgeic, faute. 
Montmartre, ci, syndic provisoire [N R 

8652 du gr .J; 

Dusteur VOIRET (Honoré-Théodo-
re), md boucher, rue de la Nation, 7, 
à Montmartre, nomme M. Dcsouehrs-
Fayard juge-commissaire, et M. Mo-

tard, rue Montmartre, 173, lyniic pro-
visoire [N° 8653 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de. commerce de Paris, salie des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

PRODUCTION DE TITREf . 

Sont invités ,i produit -, dans le délai 

de vingt jours, il dater de ce jour, leurs 
titres d* créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommet à réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur CHEVALLIER Jsan-Paul-
Mine), laillandte r, Taule. Sainl-iMarlin, 
208, entre les mains de M. Herou, Lue 
rwurgpoiiiooniere, 14, lyndic'de la 
laillile |N" «618 du gr. ; 

Pour, ta conformité de l'article M 

e la loi du a8 mai 18H, lire protide 

.1 la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l .xpira-

ti. n de ci délai. 

RKIIllIriON DE COMPTES. 

MM, les éréunclërs ('empesant l'union 
de la faillite du sii'iir J UNO, nul 

de nouveautés, me Rojale-Salut-eHo 
uorê, 18, sont invite1» a so fendre h 
11 Janvier à i heures précises, an palais 
du tribunal île commerce, salle doi 
assemblées des [aillilés, pour entendre 
clore et arrêter le complu des syndics 

ASSKMBLÉBS DO 6 JANVIER 1849. 

NEUF HEURES : Cltauffy, épicier, syii'l. 

- Rivière, grainetier, îd. -
nourrisseur, id. - BougW»!, 
charbon, id. - Regiun, ebe.usie, i" 

_ Le vasseur, table lier, vénf.- ia» 
chez et C', bois des Iles, clot. -0«" 

bclon, md de bois, conc. -J»° 

parfumeur, id. - Canner, banquier. 

„IX
Ô

HEURES i|2 : Godet épicier, id--

l.oubert, joaillier, vénf. -
cl Sarre, arlirles pour ta. 1. eur , £ 
— Philippe elRouge de Magueiome^ 

direct.nis d'un journal, i<b -
bantous, md de vins synei-

clicry, boulanger, venf. - »«" 
dêcalisseur, id.

 if
 de 

»,DI ■. Dame Bouvyde Roberl, m«
 Je 

modes, synd. - Morize V ^'-jn^ien, 
gants, clOl. - Abbacltc pharmacie 

vérlf. - Louesseure, i'é«
;
, ">•,

 de 

^H^SuéS 
voilures, id. — Biaise, rt i» e• 

Poly dilAndi'iven, P»Fl" r.'
 allda

rd, 
Waflet.corroyetiv, rlol- -

articles de voyag". "'• ^___
gal 

Oéc«* et Initium'at»»** 

Du 3 janvier 1819. - *• 

Descliai. ps, 86 ans, '"«"f, J-
0

""\_ «• 

-M.Lorct, rue ,1 ,1 C'^&MOVM 
Perwr,2ians,riifl f 0»»?,!,. ru» 
32. -Mlle Charpentier. 7 •> 

rVveSi Ro'ih, il 
,-uodu l'g du-Temple, •>'• uedon-
74ans,rueAlbo«y,e4.-^' 
□et, 25 ans, boul. du remp*» ,,

e
 |» 

Mme veuve Vaury î8 J. ''
 v

,,
u

ve 
Vieilli-Ytotmnie,a5. - 8i.-
e repe, 82 ans, quai de 'a l >-Jl' , ja-

Mme veuve Plaideux, 56 •"'»• „
 r

U» 

renie, s.- M. Miscbovis, ^ •» '
 :l

„,, 

i, comète, it. - »«• » " ,', Noblel-
rue HautHeu.llc, 11. ,~ T,

s
.
C

ha!»P 

3î
a i». rue Notre-Dame-d s u

 du 
S5. -MlleJannet, 50 ans, lU» 

Fg St Jacques, 47. 

BRBT0N. 

Enregistré k Pan», la 

Reçu un fran« dix «entimei, 

Janvier 184<.» , F. IMl'HIMKUlK DE \. GUYOT, KUE NEUVE-DES- MAI 11UKLNS , 18. Pour légalisation d« la aignauna A. GuioT 

U Maire du l" arronrlisaetnent , 


